
( N° :l37. ) 

Chambre des Représentants. 

Sf:ANCE nu 3 A.v11n 1845. 

RAPPORT 
Faz"t par 111. HEslllAIS1È1:1Es, au, nom de La section. centrale (') charge'e de l' exasuen 

du, projet de loi' relatif a la concession des ch emins de fer de Tournav a 
Jurbise et de Landen a Hasselt (2). 

l\hSSIEURS' 

Par la loi du 26 mai 1837, il a été décrété : 

1 ° Qu'il serait établi, aux frais de !"État, un chemin Je fel' de Gaud à la 
fi ontière de France et à Tournay par Courtruy ; 

~0 Que la ville de Namur el les provinces de Limbourg el de Luxembourg 
seraient également rattachées par un chemin de fer, construit aux frais de 
l'État~ nu système décrété par la loi du l er mai I H34; 

:1° Qu'il serait poun u à ces dépenses par les moyens qui avaient été Olt 
seraient mis à la disposition du Gouvernement pour l'exécution de la loi du 
Jer ruai 1834; 

El 4° que néanmoins il ne serait donné suite à la disposition précédente, en 

(') La section centrale était composée de MM. Lrmrs, presidetlt, DvaoRTIEI\, Taratoa, Duvrvisa, 
Fr.mssu, DE CoRSWAREII, et DESMA.ISIÈIIES, rapporteur. 

(•) Projet de loi et annexe, n° 79. 
:Mémoire, devis et documents divers, n° -426, session de 18.U-18.U. 

I 
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ce qui co11ce11H' le Luxembourjj , que lorsque I<! l1·t1<~1{ ,1111" ,it <:11: /Jx1: p.ir une 
loi ultéricurc . 

Le chemin de fer de Gand ù la frontière de France el ù 'l'ouruay par Court ra y 
f•st cons truit cl en exploitntio n . 

La, ille de Namur se trouve égalern1'11 I ml tachée pal' un chemin de fer cou­ 
s1 ruit et exploité pnr l'[~tat an système do chemin de fpr décrété pat· ln loi du 
Jci mai 1B34. 

Enfin la loi du 29 septembre 18-12 n satisfait aux prescriptions de la loi du 
'.26 niai 18371 en cc qui concerne le Lu xembou rg , par la substitution de routes 
ordinaires ù construire dans celle provincr- jusqu'à concurrence d'une sormue 
d o :2 millions, a11 lieu Pl place du chemin de fer dont ln construction avait éli'· 
d éor étée. 

Lors de la discussion de la loi du l er· mni l B3-1, !\I. le l\linislre de l'Intérieur. 
qui nva i! alors les t.ravnux publics clans ses attributions, fit dans la discussion 
une décimation qui pouvait être considérée comme une réserve, e11 quelque 
sorte, en faveur de la construction d'un embranchement do chemin de fer 
d ost iné ,\ r attachcr 'I'ournny PL Lille ù la lir,ne de Bruxelles, vers la France pnr 
Mons, 

Depuis lors, tout en reconnaissant la g-n,ndc utilité, la nécessité même de la 
eonstru ction d'un chemin de fer <le Jurbise ù To11rn,1y1 la Chambre a c1·11 
devoir, dans sa séance du 9 septembre Hl-~:~. njo uruer ed le construction j11s­ 
qu'après l'achèvement <les linnes de chemin <le fer décn~lécs cl en voie d'e-,;é­ 
eu lion. 

C'est à la constru ction de cet ernbrnuchcment, Messieurs, el à l'achèvement 
du chemin de fer qui doit, pour qu'il ail été complétern eut satisfait aux pres­ 
criptions de la loi du 26 mai Hrn7, mettre la province du Limbourg en com­ 
munication avec le réseau des chem ins Je fer de l'État, que le Gouvernement 
a présenté aux Chnu.bre- le projet de loi., relativement auquel j'ai l'honneur­ 
de vous son mel tre I<> rnpport de l'OL1·c section centrale. 

On 11e saurait donc phis élever aujourd'hui aucune objection coutre la réa­ 
lisation de ln construction de ces deux erubrunchemcuts de chemins Je Ier. 

Les seules questions à examiner sont I e tracé. le mode de coustruction et le 
mode d'exploitation : c'est <le cet examen, fait dans les sections et dans la sec­ 
tion ce ntrnle , que je vais avoir l'honneur de vous rendre compte. 

DISCUSSIO~ GÉNÉHALE. 

lr" section. - Un membre a fait remarquer que le tracé du chemin de fer 
du Limbourg aurait dit, conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 
29 novembre 1a:rn, Bulletin officiel, a0 594, el en présence <le la forte oppo­ 
sition qui s'est manifestée dans celle province contre le tracé adopté pnr le 
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CouvPrtwrnrnl~ t\ln' :-oun1i:-. :\ n nc enquête pié,dahle~ ce qni n'.i pn-; ru lieu, 
Eu couséqueuce , pour IH' poiut relard<!I' l.1 eow,I1·1tclI011 du cheruiu d1· l,•r dt• 
'l'ournay ù ;Jul'hise, cet honoruble membre a propo:-.1~ de n-strcinclre le projet 
de loi à la concession de cc se n I cl dernier clu-min. 

Cette proposit iou a donne lieu ù une l0t1g11c discussion sur la plus ou 11101m 
gTnnde utilité, en faveur du l.imbou rg, de chacu n des deux trncés mis eu 
avant, l'un de Landen 11 ll assel t par St-Trond , l'aul re de Liégc r1 Ilns.clt pnr 
Ton arcs. 

Les opposants nu tracé pat· TongTcs ont <l'abord soutenu que l'euquèt e 
prescrite par l'rurêté royal de 1B3G, devait avoir lien seulement poul' les voies 
di> communication que le Got1\'c1nerne11l ét ai! au loi isé à concéder sans le 
concours de la léuislé1lure; cl que po111· les coucessio ns qui ne peuvent êLre 

d 1 1 . 1 • I I' A 1 1 I' . , 1 accor ces que par uue 01 specrn c., e11q11etc ore on nec p,1r arrélé roya, 
d e 1n:rn., se trouvait remplacée par une enquête bien plus complète, puisqu'il 
y avait drscussiou publique de ln part des deux Chnrnbr-cs l{,gi~L1lives, sui· u11 
projet él udié ei élaboré par le Gm1,,e111ement. 

Ils ont ensuite soutenu que l'inl<1n~I nénéral du l.imhou rg demandait que 
la capitale <le la province fùt reliée aux chemins de fer de l'État., de manière .'1 

ce que le trajet à parcourir dans les d1 verses direct ions soit le pins court pos­ 
sible, el que le l1·acé pa1· Si -Troud pou v.ut 1>c11I reruplu: n~1·itali!cmenL celle 
condil iou inrpor tautc . 

Les mernln es <le la sect ion qui se soli! prononcés eu faveur de la direction 
par 'I'ongres, ont soutenu. au contraire, que l'intérè! {}(:uéral du Limbourj­ 
exit.,eail que l,1 plus :;r.indc partie de l,1 province, et surtout ln plu s populeuse 
fussent mises en connuunicat ion facile cl rapide avec les locahtés du royaurnt• 
avec lesquelles la pro viuce a le plus de relations corrune rciales , que ces rela­ 
tions ont lieu priuci palement HV('C les provinces de Liége , de Namur el du 
Luxembourg; que dnns cet le direct.ion se lrailcnl au moins les deux tiers do s 
affaires commerciales du Limbourg ; que les chemins <le fer devaient avoir sur­ 
tout pour but <le faciliter le transport <les marchandises el de faire participer 
ù la circulation facile et ru p id e r111·i1s procurent, le plus de voyarreu1·spo&siblc; 
cc qui ne peul nvoir lieu que lorsque le tracé traverse les localités les plus 
peuplées el ce qui seul peul faire au3menter les recettes de l'exploitation , ils 
ont fait remarquer enfin que le tracé par Tongres, réduisait la distance à pal'­ 
courir entre Liége et Hasselt à G lieues cl 3/4 au plus, tandis qu'avec le trncé 
par Sr-Trond , il y aurait 13 lieues à parcourir pour se rendre <le Hasselt à 
Liége. 

La sec lion n'a pas cru pouvoir décider la question <le disjonction avant d'avoi,· 
n~çu des explicat ions de la part de M. le Ministre des Travaux Publics. Elle 
s'est en conséquence bornée à appeler sur celle question l'attentiou de la sec­ 
tion centrale, pour la décider, après avoir entendu cc Ministre. 

:2_e section. - L'enquête préalable prescrite par l'arrêté royal du 29 novem­ 
bre 18'.W a été demandée pai· un membre à l'égard <lu chemin de fer de 
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Hasselt I et par un nul rc mcmbrc , en cc qui concerne le chcmi u de fer de 
Tournay à Jurbise. CC>s propositions onl él<\ rcjet écs p·u· quatre voix co n tre 
deux (deux autres meuibres se sont abstenus). 

Un 111e111bre a demandé ensuilc (JUC ln section lt:n10ig·nf1L son renret de cc ttue 
les formalités p roscriles par l'a, rèté précité n'ont pas t1lf; remplies, cl 11ue l'on 
examinât sépru émcnl chacu n des deux chemins. 

La première par lie de celle proposition a été adoptée par trois voix contre 
cinq abstentions. La seconde n été t{galeme11I adoptée. 

Un rnerubre a fait 1·enw1·quer\ quant au chemin de for <lu Limbourg: 

1 ° Q11c la prMérPncc doit f•lrc accordée au chemin de fer par Tong res 1 

parce que Liéuc est le marché de Hasselt et que l'autre tracé laisse de côté la 
plus r,l'ande population <lu l.iuibourg ; 

..2° Qu'on abandonne ù la société concessionnaire la jouissnuce du chemin <le 
Ier de Laudcn à St-Tr ond , construit aux frais de l'Élal, cl lJUC celui-ci donne 
en outre un subside de fr. 200,000 ; 

;~0 Que les 50 p. 0/0 sur les recel les brutes ne sufliron l pas pou!' couvrir la 
dépcmc d'ex ploitutio n mise à charge de l'État. 

Des observat ious analogues ont été soumises pa1· un autre membre, eu ce qui 
concerne le chemin de fer de Jurbise. La sect ron s'est bornée à voter la com­ 
munication des unes el des autres, ù foire par son rapporteur- ù la section 
centrale. 

3e section. - Cinq membres sur sept se sont prononcés en faveur de la 
concession du chemin de fer de Tournay t\ Jurbise, sauf ù examiner et appré­ 
cier les conditions. 

Trois membres ont voté f\;-alement et sous les mêmes réserves en faveur Je 
la concession <lu chemin de for de Hasselt. Un membre en a voté le rejet, 
parce quïl rer,a1·de celle concession comme onéreuse pour l'État en même 
temps qu'elle doit, selon lui, donner des bénéfices excessifs aux concession­ 
narres. 

4c section.-La concession a été adoptée tant en <'e qui concerne le chemin 
de fer de Jurbise à Tournay que celui de Landen à Hasselt. 

oe section, - Sur la question de savoir s'il y a lieu de construire le chemin 
de fer de Tournay à Jurbise, quatre membres ont répondu oui, deux non) 
el deux autres se sont abstenus. 

Cette section a pensé qu'il serait préférable de faire construire cette nou­ 
velle voie par l'État, attendu que c'est d'après elle une véritable anomalie que 
de permettre la construction d'un chemin de fer particulier pour relier deux 
chemins de l'État et que, d'ailleurs, en donnant la concession de ce chemin 
à des particuliers ce serait compromettre l'avenir de l'exploitation en général 
des chemins de fer de l'État. 
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Toutefois, trois membres ont déclaré ne pris faire une condition absolue en 
ce q1 li louche la construction par l'Élat. 

Cette section a encore élé d'avis qu'il faud I ait, dans Lous les cas, oblirrer les 
coucesaiounau-es ù constr uiro ce chemin ù double voie, moyennnnt ViO p. 0/0 de 
la recel le hrn le. 

6c section, - Son ro ppot-tcur ,, été chargé d'examiner, en section centrale. 
s'il ne scr ait pas pins avautugeux poul' !'Étal de construire ces chemins ile 
fer ù ses frais. 

Section centrale. - Avant de délibérer s111· ln question de savoir s'il y a lieu 
po,11· l'Élal de construire lui-même IC's cherni ns de fer du Limbourg et de 
Tournay {> Jurbise, nous avons voulu cntcudre M. le Ministre des Travaux 
Publics, qui nous a répondu, aux questions q11e nous lui avons adressées, dans 
les termes suivanls : 

n Po11r cc qui e,,f de l'exécnt ion des deux eheurins de fol' par l'État1 je n'ai 
,, aucune raison d'y ètre coutr.rire, par dei- considérations puisées dans les cxi­ 
» eences des services qui me soul confiés; urais je crois rle vo ir faire remru·qucr 
>> t1ue1 si le Gouvernement s'est décidé il soumettre aux Chamb,·cs les proposi­ 
» lions Je ln co111pacnie Mackenzie, c'est surtout en vue de compléter le réseau 
» de nos chemins de fer, sans morl.üer la situation fiuaucière du pays, sans 
» ausmenter le chiffre de la delle publique. 

» Dans cet ordre d'idées, la soumission Mackenzie a parn d'autant plus acccp­ 
>> table qu'elle laissait intact le principe de l'exploitation par l'État. )) 

Le but principnl , on peul même dii e le seul but que le Gouvernement et la 
Législature ont voulu attciudre par la construction et l'exploitation du réseau 
de nos chemins Je fer, c'est de venir <m aide par des communications faciles, 
économiques et rapides, à l'aaricnllure, à l'industrie, au commerce et aux rela­ 
tions sociales du p:1ys. Seulement la loi du 1°•· mai 183-~ a voulu que les pro­ 
duits servissent ù couvrir les intérêts et l'amortissement des sommes empruntées 
pour la construction ainsi que les dépenses d'entretien et d'administration. 

Or-, ce but el la condition financière qu i y est ntt achée se trouveront ici bien 
plus certainement remplis avec 1.i construction des chemins de fer de Jurbise 
et de Hasselt p.ir une compagnie, dès que Ilhat se réserve l'exploitation et 
l'entretien, moyennant un pr-élèvemeut sur les recettes .t!)SCZ important pour 
qu'il ait la certitude de se rembourser de tous ses frais quelconques. 

11 y a d'ailleurs un t3rand avantage pour le crédit de l'État, ainsi que le 
fait justement remarquer M. le Minisu-e des Travaux: Publics, à ne pas charger 
la situation financière du pays par de nouveaux emprunts. 

L'équilibre est à peiue rétabli dans nos finances et nous aurons bientôt à 
l'égard des emprunts de 1 B-10 el de 18-121 à penser à des opérations de con­ 
version semblables ù celle que nous avons faite l'année dernière pou1· l'emprunt 
.) p. 0;0 de 1B31-JB3.2\ opération qui nous a permis de diminuer d'un million 
et demi environ le budrret général des dépenses de rÉtat. 
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Par suite de CC'S considératious , six membres d e L1 sect iou centrale uout 
pas admis la con si ruction pn I' l'ltrnt. 

Un memlu r so Fo nr l.m t sur ce q1w le chemin de fc1· de Tournay à Ju rbise 
sera. rr-l.rt ivenn-nl ,\ .i>CS frais de consl ruotion. beaucoup plus producuf q11e 

les .ru l rrs scct ious du rilihwy nal ioual . a voté en fn vcur de la construct ion 
dP cf' chemiu par l'111 al. 

E11 cc qui concerne lr•s reg1·1+, exprimés pal' trois membres de ln ie section 
sui· ce que l'enquète pt'(:alablc n'av.iit pas t'II lieu . la section centrale a 
dcm,1rnlti des ex1,lil·at1011s à i\l. lr- Ministre <les Travaux Publics qui a donné 
les su iva li lt'" · 

<r Les euquétcs en matière de trnvaux publics ont. en uénérnl, pour objet 
)) de reoounaltre si les oul'ragcs projetés sont d'ulil,t<S publique et de donner 
1) aux divers intérêts e113agés dans la question (iu térêts industriels, cornrner­ 
)> cic1ux1 tlf:p·îcoles el de localités) les moyens d'être entendus. 

)) U1, il s'agit , au contruire , de l'intérêt de l'État dans la qucstion , et il n'est 
)) pas besoin d'une enquête pour permettre au Gou,·ernemenl et aux Cham­ 
,, bres de prendre, à cet é3ard, une détermination en pleure connaissance de 
)) cause. 

,, L'enquête eùt , d'ailleurs, entraîné des retards d'une année, peut-être, eu 
>) ésard à la nécessité de soumettre l'affaire ù la décis ion du pouvoir lérrislatif. 
)) Scion Ioule apparence ces retards naurn ient pas pu être acceptés par la 
)) compagnie soumissionnaire el auraie nt , de la sorte, rendu tout arranu-e­ 
n ment impossible. 

>) Du reste, le projet de chemin de fer du Limbourg qui n'est que l'achève­ 
)) meut de la ligne décrétée en 13;17, de Landen ù St-Trond , a été instruit de 
)) la même manière que Ioules IC's autres li3nes exécutées 

>) Pour I,• chemin de fer de Tournay il a reçu l'appui de toutes les localités 
)) qui peuvent être en cause et aucune réclamation n'a été adressée au Gon­ 
)) vernernent . L'enquête était doue inutile )) 

La l_ic sectiou a vot.é la disjonction des deux chemins cle fer ù concéder et a 
· ' 1 l . ' f' ' S 'l' J ' II l rejeté C C ienn u uc 'f-)1' (le L- ron a ,lSS(' t. 

Sur la question de d isjoucliou , les ~0 et 3° sec lions 011 l témoigné le désir qu'on 
demande des explications ù M. le Ministl'e des 'I'ravaux Publics. 

Ces explications ont été demandées el obtenues : Il en résulte que la sou­ 
mission de la com pag uie Mackenzie doit être rer,arclée comme indivisible, 
:\i. le Ministre croyant que la compagnie serait peu disposée à admettre la 
disjonction et ne pensant pas que la disjonction serait dans l'intérêt de l'Etat. 

li r ésulte , en ouu e , <les considérations verbules, dans lesquelles est entré en­ 
suite M. le Ministre, dans le sein de la section centrale, qu'il serait impossible. 
<dors que la construction ne peut avoir lieu pnr l'Etat, d'arriver a 1·,1ttachel' 
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so u.. di, bonnes coud it ions le Lu ubou rg .1,1 :-.yslèrne i:éuJral d".-. eh1•111111., ,1(• 11•1 

d() 1 ltt,11, si l.1 <·onsl1 uc tion <Ill chemin de fer du Limbourr,· n'était pas li,~l' à 
<·elle du che111i11 i!P lr·r de Tournay à Jurbise. 

La disjonction u'a , du reste, été demandée que dans la vue de foire décider 
autrement q11e tH' le fait la soumission Mackenzie, la question du t racé du 
chemin de tPI' du Limbou 1·g. En effet. les houorahlos iuemhrcs de ln Chamln:e 
qui d1•,11andl'11l la d1.-.jorH trou, s'appuienl Sil!' ce que le clu-rn.n dL! fer partn11I 

de Hassel! dcvrnil :-.e di1 Î(}C1· par Tongres sur Aus , parce quci de cette manière, 
la distanc« ù p,11 ('0111·, r c11I rc Hassel l cl Liég<: ser·ait beaucoup plu1-1 cour le Pl 
que le chemin de fer .Iu Limbourg truvcrserait ainsi le centre de la province 
c11 même teuips que les conuées les plus peuplées. 

M. le Ministr« et MM, les in3énieurs sont d'avis, au contraire, qu'il est pins 
avantaseux à la provinc<' du Limbourg de se voir reliée au système des chemins 
de fer de l'lhnt~ à Landen plutôt qu'ù Ans, parce que, -,j Ans est plus rap­ 
proché de Liég<·~ el 1>,Œ couséqu cut de la frontière prussieune, Landen est plus 
rapproché des trois autres directions du railway de l'État, qui partent de 
Malines, l'une au Nord, vers Anvers; l'autre au Midi, vers Bruxelles, le Hainaut, 
la province de Namur c(~la frontière de France, et la troisième à l'Ouest, vers 
Gand, Bruges, Ostende, Courtruy, Tournay el une autre partie <les frontières 
ile France. 

li y a <l'ailleurs, en quelque scrte , chose jugée à cet ér,arcl par la construc­ 
tion elle-même du chemin de for de Landen à St-Trond. 

Dans la séance du 23 mai 1837, l'honorable rapporteur du projet de loi 
du 26 mai 1g;17 de la même année, s'exprimait ainsi : 

<( Vous avez vu dans le rapport que, qua ut à la province du Limbourg , il 
)) n'est question pour le moment que d'un embranchement jusqu'à St-Trond. 
)) que l'ou pouna plus tard pousser plus loin. )) 

Dans la séance du Sénat, d 11 26 mai 1 B37., M. le Ministre des Travaux 
Publics, répondant à un pnssag-e du rapport de la commission qui avai L 
été chargée d'examiner le rnême projet de loi, el où on exprimait des doutes 
sur l'obligation qu'il y aurait de pro!ongP1· plus lanJ le chemin de fr,, <h· 
Landen à St-Trond, s'est e xpr-irné en ces termes : 

(( Les éludes sont également faites pour rattacher St-Trond au chemin de fer 
)) de l'État; elles u'on t pas été poussées plus loin que St-T'roud, el mème da ns 
n la discussion ù la Chambre des Ileprésentauts, j'ai déclaré qoe le Gouverne­ 
>) ment ne voyait dans la loi que l'au torisatiou d'exécu ter le chemin de fer 
)) jusqu'à St-Trond, parce qu'il importait que la Chambre sût quel serait le 
)) montant des dépenses autorisées par l'art. 2. 

» Néanmoins, en réponse aux observations faites par la commission dans son 
)) rapport , je dois déclarer que 1 si le Gouveme111enl reconnaît la nécessité de 
)) prolonger plus avant d.ins le Limbourg la section de chemin du fer; que, 
)) s'il eu I econnalt l'exécution praticable et peu onéreuse, le Gouvernement 
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i1 demandera lrs crédits néc1's•,a i1·c~ ~ e·e:-.1-ù-dil'c: l'autorisn! ion de pi-olonger 
1, plus vers le crnlt'f' le cho.uiu de for du Limhourrr, }) 

La section centrale , par six voix contre une, qui s'est abstenue. a rejeté la 
drsjonctiou . 

Un membre a insisté fortement pom· que le point de raccor-dement de l'em­ 
hranchement de Tournay avec la liane du ~lidi ail lieu ù Soig nios plutôt qu'à 
Jurbise, la première de CPS localités offrant plus de ressources, une station plus 
commode et étant, en outre, 1111 centre de relations commerciales beaucoup 
plus important. 

Pe'tt"ti'onR adressëcs a la Ch aanbre. 

Vous avez, Messieurs , renvoyé à l'examen de la section centrale diverses 
pétitions, ;\ l'égard desquelles je vais avoir l'honneur de vous présenter notre 
rapport, avant <le passer à la rliscussiou <les mticles du projet de loi. 

Par pétition du 11 mars l B4v, le conseil communal de Diest a demandé que 
le chemin <le for qui doit relier la province <le Limbourg à la {p·aode artère des 
voies ferrées par St-Trond el \Veyer bifurque ù ce dernier point vers Hasselt 
et Diest. 

La section centrale, n'ayant été sa isie d'aucune propos ilion à cet égard, s'est 
bornée à voler le dépôt de la pétition sur· le bureau de la Chambre pendant la 
discussion <lu projet de loi, et ensuite le dépôt au bureau des renseignements. 

Par pétition du 26 février 18-fü, la commission des charbonnuges I iégeois a 
recommandé instamment à la Chambre le tracé du chemin de fer d'Ans ù 
Hasselt par Tongres. 

Ce tracé, selon elle, donne satisfaction à une plus s-r,mde masse de popula­ 
tious el d'industries et il doit procurer un plus grand mouvement de voya- 
8eurs et de transports commerciaux s11 r les chemins de fer de l'lhat. 

Par l'exécution de ce tracé, le Limbourg I toujours d'après ladite commission, 
se trouverait en communication directe vers le Nol'd, avec Anvers1 pal' le canal 
de la Campinr ; vers l'Est, avec la Meuse , le canal de :Meuse-et-Moselle, 
l' Allemagne et les provinces du sud et de l'est du royaume. 

Enfin, elle croit que la ville de Hasselt, dont le principal commerce est celui 
des r:rains ,_.t Benièvre, en échange desquels Liége lui fournit la houille, s'abuse 
3rnndement e n ne demandant pas le tracé par Tongres, 

Le conseil communal de Tongres .i adressé, le '.24 janvier, à la Chambre 
une note à l'appui de sa pét ilion du 14 <lu même mois 1 qui a pour objet (a 
construction du chemin de fer d'Ans à Hasselt par Tongres. 

Le conseil communal de St-Trond ainsi que les bourgrnest, es des communes 
qui composent le canton de St-Trond , ont demandé à la Chambre la construc- 
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lion du prolougeru ent jusqu'à Ilassr-lt d11 chemin de Iei: de Landeu :\ St-Trond. 
et se sont opposés à la const ruct io n d11 chemin de fer d'Ans ù Ilassclt par 
To11urcs, 

Le conseil communal de Hasselt, après avoir vot é dans s;i séance d11 1 ;1 j11il­ 
lel l H~::?1 un subside d(' fr. 7~~.000, en Faveur du prolongrmcut jusqu'à Hasselt, 
du chemin de fer de Landen ù St-Tro nd , n adrcsMf aux Chu m hres létiislatives 
un mémoire en faveur de cc prolongement. 

Enfü11 le 'a mms 1 t t:\ 1\JM. De Tiég-e cl Blyekacrts ont présc11lé .'1 la Chambre 
des Repl'(iscnlanls un mémoire en faveur du cliomiu d'Ans it Hasselt , par 
Ton(Jrcs1 do n t îl~; ont dcmaudé ln concession. 

.M. l'ingc:11ieur en chef Groctaers n fait, à M. le Ministre des Trnvaux Publics, 
doux r:,pporls successifs, l'un d11 net l'autre du ~O Iévrier. Les couclusions 
de tous deux sont contraires à la demande du conseil communal de Ton1rrf's, 
du comité des charbonnages de Lit:[fC et de MM. De Tiégc et Blyckncrts. 

Déjù. cu rn:1'\ le Dl;j\t1l'lenw1 1 des TrnH111x Publics a publîô un recueil de 
documents , rnppol'ts et pé tit ions , su r le choix <le la direction ;\ clo uucr a11 
chemin de for qui, aux ternies de la loi d n '.2G mai lB:n, devait ratt a cher le 
Limbourg au rése,rn des chemins de fp1• de l'füat. 

La plupart des pi1tition,;; et docu mc n ts que je viens d'énumérer ont été 
imprimés <·t distribué» li 1011s les membres de la Chambre, Ln scct ion centrale 
a volé le dépol de t o us sur le bureau. pendant la discussion du projet de loi, 
et a, en outre, conclu an renvoi de la pétition du conseil communal de Tonnres 
il M. le 'Ministre des Travaux Publics. 

DISCUSSION DES ARTICLES DE LA CONCESSION. 

All.'f. }er. Les conceseioruuures exdcuteront, a leurs frais) risques et périls) 
sous la suroeillance du Gou,ve1·nement et dans usi dé!tû de trois ans) a com.pter 
de la date de la loi à intervenir) tous les traoauœ des dcuœ chemins de fb· 
ci-dessus ,lésivnés 

La }re section a été d'opinion qu'il fallait stipule!' que la concession accordée 
à la société Mackenzie nr: pourrnit former aucune opposition ù la concession 
ou à la construction a11 x frais de l'lttat d'un chemin de for <l'Ans à Hasselt par 
Tongres ou de tout autre chemin Je f,c:r quelconque. 

La :2e section a demandé égillement, mais pour être ajoutée à l'art. 2, une 
disposition additionnelle, ainsi conçue : 

La concession du chemùi de [er de Landen à Hasselt > par St-T'rond , ne 
sera pas obstatiue â la caustruction d'un dezw:ierne embranohement de Hasselt 
par To119res »ers L?'ége on de Tongres â Lilge, à exécuter s.oit pnrr l'itat) soit 
par concession, 

3 
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Bieu que t\1. le Miui:,lt•e des Travaux Publics nit fait , e111a1·quer que la sou­ 
mission de la comp aguic Mackcuzic n'nutoriHaÎL aucunement celle-ci à élever 
semblable opposit ion . opposition qui ser n it d'ailleurs contraire aux principos 
rie la loi du 10 j uillct rn:~2 s111· les crmcessious de péar,cs, la section ccutrale a 
cru utile de stipuler que tes oo ncession naircs ne pourront) en aucuu temps) 
mettre enipéolimnc11t a !a co noessiou r11 tt la construction d~u n chcinin. de f1J1· 

para llolo ou autre, et ce .1m1,\ qu' tl p uisse y ai,ofr ouverture de ce chef à une 
deman de en indem-nitd de leur pcn't: 

Un membre ayant demandé s'il fallait aussi quP la société concessionnaire 
acquière les terru ins de l'l~tal compl'is dans les fortifications cJ'Ath, il l'intérieur 
de luq uelle forteresse doit être établie une station, lc1 section centrale a pensé 
que llon, par quatre v o ix contre d e u x . 

Ce vole a été motivé sui· ce que le chemin de fer doit retourner en Loule 
propriété et jouissance ù l'ÉL,l ~ à I'cxpiration de la conoessio u , et sur ce que 
déji1 la con1pa3nie aura 11 exécuter des travaux dispendieux pour traverser les 
fortiflcations cl'Ath. 

Ar-T. 2. Les plans et études de /Il. l'ùzyénie1w en clief Desart , ainsi que le 
rlevi's estimatif annetcd a son rnpport ( pnf,CS 55 à G3 )1 serviront de base au» 
p1Y1fets d<ffim:tifs du chenun de Tournay a Jurbise. 

Les concessiotinaires construirtnü en tnéme temps la double voie, si le Gou­ 
vernement l'exige. 

Ce dernier deora déclarer sa oolonte à cet égard., lors de la promulqation. de 
la, !U1; de concession. 

Pour le chemin. de fer de St-Trond a Hasselt) on swi"vra le prqjet de 
JJI. l'ùigefn,ieu'I' en chef Groetaers (fracé di'rect), avec cette différence que le poids 
des 'JYU,lS sera porté a ;2lf kilog. par mètre con rant , au, minimum. 

La compagnie ne pou1·ra être tenue a construire des stations a Tournay) 
Jurbise et Landen) que dans le cas prévu, a l'art. 9. 
Les rail« et les billes à poser dans ln voie définiti've J seront neufs et ne 

pourront avoir été employe's) an préalable) comme materiel d'eaecution des 
t'l'QV(11f œ. 

Le1:1 billes ne pourront être coupées et app1·01nszownées que dans i'Iuoe« qm: 
prëcëdera im mëdiatement la, posp, de la noie. 

Les traua uo: seront, du reste, eœccutd« conformenient aux regfes de la bonne 
construction, et la rdception en sera [aite par les ·ingénieurs de l'É'tat. 

Des cahiers de charges, a arrêter ulterieurement, deterrn.iuerant tout ce qui" 
est relatif à l'eaccution des traoau œ , d'nprè» les hases qui prëcèdent, 

Les concessioun a ires auront /a, faculté d'eeëcuter, aux mêmes condiïi'ons) le 
prolongement r/11, chenus» de fer de Hasselt, vers lrt i-imi't,1 rf.u Lz'mbourg, dans 
le cm; oi, le Gouvernement le jugerait névessafre et vers le poù1t qu'il ùtdi­ 
queract; 
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La seconde sec lion a appelé l'attention de la section centrale sur ce cp1 'il 
faut éviter <l'ennager le Gouvernement pour le cas où les <levis estimatifs 
seraient dépassés dans l'exécution. 

Elle a dcmau<lt: l.1 suppression du deruiur parnernphe de cet arf ic!e et aussi 
que le Gouvernement ne puisse, dans aucun cas, être responsable de la mau­ 
vaise exécution des travaux, cl qu'il déelurc inuuédin temcn t quelle est son 
intention en ce qui concerne la double voie. 

La t5e section a exprimé le désir q11c les cahiers des charges des travaux, 
pour le cas où ils seraient Jéjà con fectiounés, Fussent imprimés et distribués 
aux membres des Chambres. 

Elle a voté à l'unanimité la suppression <lu deuxième paragraphe de l'arl. :2. 

M. le i\linislre des Travaux publics a répondu aux diverses observations des 
sections : 

1 ° Qu'on n'entend se référ-e r aux devis es lima tifs que pour la désittn.aliou 
des objets el n o u pou1· les prix, el que ,.,j, d.ius l'exécution , les devis étaient 
dépassés, la différence serait ù cha 1·ue des concessionnaires, puisque, d'aprè» 
l'art. }er, l'exécution se fait aux frais, risques el périls de ceux-ci , 

2° Que le Gouvernement ne pense pas qu'une double voie soit nécessaire 
sur la liuue de Landen à Hasselt i que sur la liane de Jurbise, le besoin <le la 
double voie pourra, au contraire, se foire seutir, peut-être p.:is immédiatement, 
mais après un certain temps d'exploilalion; qu'enfin, dans celle situation des 
choses, le Gouvernement n'est pas <l'a vis d'user des pouvoirs que lui confère 
le § 2 de l'art. 2; 

3° Que le dernier parawaphe de l'article peut être utile el que, dans aucun 
cas, il ne peul produire d'rnoouvénicut, puisque ce ne sera pas la cornpaguie , 
mais Lieu le Gouvernement el les Chambres qui seront juges de I'opporj.uuité 
du prolongeurent du chemin de fer du Liuibourg ; 

4° Que la responsabilité de l'exécution incombe entièrement à la corupugnie 
et que dire que l'État ne ser a , dans aucun cas, responsable de la mauvaise 
exécution, c'est sortir des bases du coutr at cl en atténuer la valeur plutôt 
que de l'augmenter. 

\'u la première des réponses de M. le Ministre, la section centrale a été 
d'avis d'ajouter au § l er de l'art, 2, les mols : Sans égard a tu» prùc; a près 
ceux-ci : Anneœe' a son rapport. 

Après avoir reçu <le nouvelles explications verbales Je J\I. le l\linistr-e I la 
section centrale a été unanime, pour insérer daus l'acte de concession, qL1e le 
chemin de fer de Tournay à Jurbise sera coustruit à double voie. Seulement 
elle entend que le Gouvernement pourra accorder aux concessiouuaires un 
délai moral pour la pose de la seconde voie. 

La section centrale ayant fait observer à M. Ministre qu'il y avait, quant aux 
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prescriptions <le l'm 1. '.2 pou1· la co nfcct iou des projets définitif,..,, une difffr(•11c~ 
établie entre le chemin de 'I'ournay à Ju,.hi ... e el celui de Ilnsselt à St-Trond ; 
M. le Ministre a rr'pondu que c'J1:1il cont re son intention et celle de la corn­ 
par,uie l\lackenzic1 q uc les rédacteurs de cd a1 lie le a vaicnt établi celle différence, 

Nous avons doue nppliqué la r·<ldaction du premicl' p<1raurnphe qui concerne 
le chemin de Jurbise, au quntrième pal'ngrnphe relatif au chemin Je Hasselt. 

1\1. le Ministre ayant aussi fa it. connaître que c'ét ai t pat· oubli qu'on n'avait 
µas mentionné, pour l'un chemin comme pour l'autre, que les billes devn ie n t 
être en bois de chêne, nous avons cru clr-voir répa rot cet oubli. 

Crnyn nt qu'il est uécess.iirc que L, lt:gislaturc intervienne de nouveau lon,­ 
qu'il 1/a13ira du pro lougeuien t du cherniu dl' fer de Landen ,\ ÏIasss el t jrnqu'ù 
la limite de la province du LirnlHHII'[\· nous avons cru devoir ajouter à ln fin 
de l'article un parng1·aphc a insi conçu : 

Le Gouocrnoment ne pourni userde cette ('acuité qu'en vM·tu d'une !01:. 

Ayanl retranché du texte de la loi l'autorisation accordée au Gouvernement 
pour arrêter les cahiers <les clrnrrres. nous avons cru devoir ajouter les· uiot s : 
par le GowJe1·nement) au septième pnrngraphe de l'article. 

E11fln1 nous avons cru dt:YOÎI' faire observer ù 1\1. le Miuislrc quc1 porn· le 
chemin de fer de Hasselt à S1-Tro1Hl, il n'est question, en ce qui concerne la 
construction mise ù charge des concessionnaires, que de l'étnhlisse ment de la 
station de Hasselt el que ccpr-n danl dans la st at ion actuelle de Sl -Tro nd , il 
11'"xîste que des hât imen ts provisoires, en planches. M. le l\linistre a consenti 
ù cc qu'il soit Fa it mention, dam; notre rap p ort , qu'il était entendu que les frnis 
ultérieurs de construction et d'étnblissemcnt de la station de St-Trond étaient 
.'i la char3e des ooucessiouuaires . 11 aura soin ~ a--t-il ajouté, d'en foire l'objet 
d'une clause expresse dans le cahier des chal'ges. 

Aar , :-L L« d1wée de la concession sera. de 90 ans, qui prendront cours, pour 
ch aou e li9ne) a compter d11,jour de l a mise en emploit ation, 

La 2e section a demandé que la durée de la concession commence à courir 
cl II jour de la signature du contra t. 

.M. le Ministre des Travaux Publics a fait observer que toutes les concessions 
prennent cours du jour de la mise en ex ploitation et qu'il ne voit pas de raison 
pour s'écarter ici de ces précédents. 

La ll0 section a demandé que la durée de la concession soit mise en adjudi­ 
cation. 

M. le Ministre a Iait observer que la mise en adjudication aurait pour pre­ 
mière conséquence de délier la compnguie .Mackenzie de ses eD{Flt;erncnls; 
qu'elle pourrait aussi avoir pour résultat de substituer à celle compagnie des 
homlllesyrésenlanl moins de garantie de rendre l'exécution jusqu'à un certain 
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point problémal ique , cl de donner de l'aliment aux opérations d'a5iola3'e coutre 
losquel les on cherche avec raison à se prémunir dans un pays voisin. 

La section centrale a pensé qu'il serait peut-être ùanaereux de rendre la mise 
en adjudication obligatoire pou!' le Gouvernement. Elle s'est , en conséquence, 
bornée à rédiger l'article du projet de loi en cc sens que le Gouvernement serait 
autorisé à traiter pour la construction par voie de concession de péages des 
chemins de fer de St-Trond à Hasselt et de Tournay à Jurbise, snus déterminer 
le mode de traité. De celle manière le Gouvernement pourra mettre la con­ 
cession en adjudication s'il le jug e utile. 

An'l' -1 la mi·se en possession des proprùftls bâties et non bâties ndcessaires à 
l'eaëou.ticn des traoau« el t occupation des terrains pour l'extraction) le trans­ 
port et le dépôt des terres et materiau», auront lien comme cela est d'usage 
pour les traoauo: déarétés d'util1:té publique, au nom de l'Etat) mais aux [rais 
exclusifs des concessùmnaires, Le Dëpartement des T'rtnuuun Publio» prendra 
les mesures ruîcessaires a cet effet. 

La section centrale a adopté, à l'unanimité, la proposition faite par la 2° sc•c­ 
tiou, d'ajouter les mots : conformément mue lois en matiére d'eœpropriatior; 
pour cause d'nti"lité publique. 

En conséquence et vu que I'article , lei qu'il est 1·édis:é, ne <lit pas assez 
positivement que tous les frais d'expropriation judiciaires el autres sont à l,1 
charge des concessionnaires, la section centrale propose la rédaction suivante . 

ART. 4. Le Gouoernement prendra les mesures tuicessnire« ponr qne la mise 
en possession des propriétés bâties et non bâties nécessaires à l'exécution de­ 
travaux et l'occupation des terrains pour l'extrn ct ion , le transport et le dépôt 
des terres et matériaux, nient lieu conformément aux lois en matière d'erpro­ 
priation. pou1· cause d'u,ti'lité publique. 

Tous fi·ai·sJ y compris ceu a: de just-ice., seront eœclusioement supp01·tés pa1· 
les coneessicnnaires. 

ART. t>. Le tari'f de« péages a peroeooir pendant la durée de la, concession, 
sera établi cl'apres {es hases du tarif actuellement en vi911eit1• sur les chemin» 
de fer de l'État., sans prt{judive auœ modifications quïpourront y être appor-« 
tées de oomsnusi accord. 

La 2e section a émis l'avis que la société devrait admettre, dans Lous les cas, 
les tarifs de l'Etat. 

La ~e section voudrait que le Gouvernement ait liberté entière de fixer le 
t.uif'. En conséquence, elle a rejeté cet article. 

.M. le Ministre a fait observer que la compagnie concessionnaire ne pourrait 
souscrire à de pareilles conditions, parce que l'Etat, par des raisons politiques 
ou par pr·otection industrielle, agricole et commerciale, pourrait, après qu'une 
partie, plus ou moins grande, des capitaux employés à l'établissement de ses 
chemins de fer se trouverait amortie, adopter uo tarif qui ne fût nuellement 
rémunérateur; ce qui pourrait occasionner un rrraud préjudice à la compagnie. 

4 
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D'un autre côté, les dépenses d'exploitation étant à la chal'ge de I'lttat, 011 

conçoit que la compagnie n'aura jamais intérêt à s'opposer .\ des modérations 
de ta xe , lorsqu'elles seront susceptibles de produire une augmentation <le 
recette. 

La 2° section ayant demandé que les convois militaires soient exemptés d11 

payement des prix du tarif, notamment en cas <le nuerl'c, sauf à payer les f1 ais 
de locomotion, 1\1. le Ministre a répondu que, d'après l'art. G de la soumission 
Mackenzie, les convois militaires ne payeront que moitié prix, puisqu'il en est 
ainsi sur les lirrnes <le l'État et qu'il ne lui paraissait pas qu'il fallait aller 
au-delà. 

Nonobstant ces observations, la section centrale a adopté ù l'unnnimité le 
pnraaraphe additionnel suivant : 

Les modérations et eeemptions de taaes actueliemcu t étahll'es stcr Ics chem ins 
de fer de l'État, en [aoeu r du sermoc de la poste atuc lettres et des transports 
de militaires, de detenus , de douaniers, de condamnés, rie mendiants àrretës 
et de fonctumsurires et employés des chemins de fer del' ltat1 seront applique'es 
«uo: Hgnes concédées de Tournay a Jiu-bise et de Landen à Hasselt; 

ART. 6. L' E'tat accordera à la compagnie) a titre de subvention, pour la 
b/;ne rie St-Trond a Il asselt, la Jouissance de la section de Landen ri Ss-Trond, 
pendant la durée de la, concession de cette ligne, plus un. subside de fr. '.:!00,000, 
payable pm· quart, en quatre année.1; consécutives) le premier quart. étant 
ea.:i'gilile à l'époque où la ligne de St-T'rond a Hasselt pour,ra être livrée a la 
oirculation . 

La l rr section a demandé qu'il füt entendu que l'Etat recevra pour son 
compte les fr. 72,000 votés par le conseil communal de Hasselt. 

La 2c voudrait que la section de Landen ù St-Trond demeure la propriété 
<le l'Etat, qui en aurait tous les bénéfices. 

Le Gouvernement est d'accord sur ce qu'il est entendu que les fr. 72,000, 
votés par le conseil communal, reviennent ù l'Etat. Il croit la condition pro­ 
posée par la 2e section, inadmissible pour les concessionnaires. 

Cet a1 ticle a été adopté par la section centrale. 

AnT. 7. L'État sera, cl1argé d'administrer prt1• ses ngentsJ d'eœploiter pm· 
son matériel et d'entretenir les lz'gnes conoedees. 

Les frais de cette adnunistration, les [rais d/eœploitation, ainsi· que d'entre­ 
tien des noies et du materiel sont calculés, pour chaque année, d'aprè« la 
rnoyenne, par kilomclre.; de toutes les dépenses de l'exploitation des chem ins 
de fer de l'État., moyenne dont le chiffre sera établi par le compte-rendu) 
annuellement présenté aux Chambres législati'vesJ autc termes de ln lu1: du, 
Jer mai 1B34. 

Toutefois, ces frais de toute nature ne pourront et1·e portés en compte a /a, 
compagnie) que pour ~50 p. 0/0 de la recette brute de li-g11es q1r,i font l'objet de 
la présente sousn itJsio'II. 
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Ces mémos [rais, tians le cas de construction de doub'e noie, seront redau !« 
d'11,n oinouiènu: et ne pourront., dès-lors , être portes en com ptc , po1tr plus 
do -10 p, 0/0 des recettes brutes. 

Ln partie des recettes q1ti restera disptniible, apré» dëduction des depenscs 
d'ea:ploitation) sera versée mensuellement dans les caisses de hi Conipaqnie . 

Les de'tnils d'exccutù», de dif!Hrunts poiru« men.uon nes an présent article 
[eront l'objet dur: 1·cy!oment entre 1c Département des Traoaai Publics et ln 
Compagm·e. 

La 1 rc section demande que l'lttat prélève en tout cas les GO p. 0/0 de revenu 
b rut par forfait, pou1· les frais d'exploitation et d'entretien. 

"Elle pense que de meilleures conditions peuvent seules faire renoncer ~t l,1 
mise en adjudication de la durée <le la concession. 

La 2e section, après avoir adopté le § L cr de cet article, a proposé de rem­ 
placer les autres par les sui vants : 

(( L'État prélèvera sur la recette brute les frais de rocette , d'exploitation cl 
» d'entretien, ainsi que l'intérêt du capital employé au matériel primitif el ù 
,, l'amortissement de ce capital. 

>) Ce prélèvement ne pourra excéder la moyenne~ par kilomètre, des 
,, dépenses de même nature, relatives aux chemins de fer de l'Élë1l, moyenne 
J> dont le chiffre sera établi par le compte-rendu présenté annuellement aux 
,, Chambres législatives, aux. termes de la loi du 1er mai 1334. » 

La 5° section a demandé le rejet <lu § .2 de l'article et qu'on fixât invm-ia­ 
blement à 50 p. 0/0 le partage du revenu brut. 

Ces diverses demandes et observations ont été transmises ù M. le Ministre des 
Travaux Publics. Il y a d'abord répondu pa1· la note suivante : 

« En Angleterre: les frais <l'exploitation vont de 30 à -10 p. ()/o de la recette; 
)) en France, ces frais s'élèvent de 40 i, 4k> p. 0/o• 

>J En Belgique, à cause du non-achèvement des Iinnes cl des tarifs fort bas, 
)> ces frais sont plus considérables, quoique suivant, d'année en année, une 
,, marche décroissante. Pour 1B44, nonobstant des frais considérables de 
)) renouvellement, les dépenses ne se sont élevées qu'à 51 1

/1 p. 0/0 de la recette. 

» 11 est à observer de pl us que les liGnes à concéder à la compagnie Mackenz;e 
>) coûteront moins que celle moyenne, par le motif qu'il ne s'agit que de donner 
>) de l'extension el un meilleur emploi à des services d'exploitation qui existent 
n déjà entre Mouscron et Tournay, entre Landen et St-Trond. En limitant la 
» dépense à porter en compte à la compagnie à ;50 p. 0/u de la recette des deux 
)) li3nes, l'État ne s'expose donc pas à être constitué en perte. La compagnie, 
n au contraire, en acceptant la moyenne de la dépense de l'État sans limitation, 
» s'exposerait à des chances défavorables, dans le cas où l'Élnt, par des motifs 
n politiques ou commerciaux, accorderait de notables réductions sur d'autres 
>) lignes, réductions qui auraient pour conséquence d'augmenter le chiffre 
» cénér.-1 <les dépenses. » 
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La dépense moyeunc d'exploitation et <l'entretien de toutes les lianes de 
l'État , s'élève, pat· lieue exploitée , d'après Je compte-rendu tic 1 B4-~, i• 
fr. IH \~'.i69- l-4; elle montait, en l 11--11, à fr. G7,006~01. Il y a don ci pour ~ lH-4, 
pa1· comparaison ù HHl, une diminution de fr. H>i-436-90., soit environ 
")') o/ :...,, r' o• 

D'après les comptes-r-cndus relatifs aux exercices 1H43 el 1844, les nombres 
de lieurs exploitées 1 ternie moyen pendant l'année entière I ainsi q11c les 
recettes totales cl les revenus nets moyens des railways de l'État, onl présenté 
les résultats suivants par lieue exploitée : 

ioJIJ!RE DP Lll:,UES 
1,:,.r1onfi:s. DIIPl!NSES TOT UE8 B.Ifhf'l l!S TO rAU.S, l\~Vf!HS ~F.n. 

Fr, c. 1!'1. c. Fr. C 

En IH-11 67 :i;li 67,006 0-~ 91,901 60 :24 ifHJ ;j ~)(j 

rn-12 . '"'9 ''/ ~9,347 rrn 941211 ~3 34,863 Uï ' ~ 10 

l843 96 1/2 56, 75.2 49 93,'206 62 36,454 13 
IH4-1 . 111 8/10 t51,IS69 14 1 oo,.rn 1 64 48 ,8H2 t>O 

D'après ces mêmes cornptes-r eudus el ceux relatifs aux exercices lU-H 
t~l 1842, les dépenses <l'exploitation onl été réparties comme suit: 

. .,; DEPENSES ID I'«"' •• 
ji;j ~ ..... 
-li,l ;:;>'" iXI .., - .- - Übsoroauons , z :2 ::1 0 ll'E~TltETIKN z ..... ll'ADMINISTIUTIO~ GllNÉl\UE1 0"' •. DU l\UIWA-Y Dl! LOCOMOTIO~, ◄ ~ >1 Dl T~A~sronTS l!T DE PFIICEVTIOl'I, •• E'f Dl!S 8TA TIO«S. 

1 Camionnage. 
û7 ¾ 

I Coak .• , 820,489 91 320,418 04 
)841, 753,425 85 

Autres. 1,715,229 79 Autres •••.. 928,292 78 

1842, 79 7o { Coak .. , 730,377 78 Camionnage. 203,747 20 
902,536 43 

Autres. 1,604,547 39 Autres ..••• 1, 25\l, 118 28 

1843, 96 J 
{ Coak.; . 056, 478 78 Camionnage, 128,741 74 

2 l,<422,252 09 
Autres. 2,006,513 98 Autres ....• 1,262,629 13 

1844, 111 1
8
0 

1 Co,k,,. 700,000 00 Camionnage. 141,770 68 
1,400,071 34 

Autres. 2,141,734 51 Autres., •. , 1,381,754 27 

Enfin, d'après ces divers comptes-rendus, le parcours moyen fourni P"' 
chaque lieue exploitée, a été : 

En 1841, de. 
1842, de. 
1843, de. 
1844, de. 

4,278 lieues. 
4,013 
3,890 
4,4-46 

el les mouvements généraux des transports ont présenté les résultats suivants : 
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1811 Ï I J 1 0 2)fl{J,87'1 Gllb}1HH) 2J.,OB!J 21h,G1ï I0,2!>1,302 l,880 ï(i7 110() 1 q OJ2 l(,:i,7 li 1118 

1842 7 7 ') l ton 2,7Hi1771 7 ,,()U8,7~t "2_1,07 ~d2 (>Ïl, 12,(,()7 i7'Ï) ~ 1 t)78 811 'i, 107 ~l,7'10 207 &f.-9 ~ 11 IJ 

1811 i 1,0• 1,rJ<n 9/HJlb.2::» :! \ '))0 Hll, I\J~ :!-, I0ù,.!11 1 0110 1 7/JO 8 ,h()() L11)(,.! ,n l i.'."i.~ ,b2(1 
1814 7 1 1/' 1 0 t tf1il '1(12. Hl,1%,0V, 5} /i1J8 2!.7 ,1'10 Jq 80l> <►JO 1/19l •) [ 3~ l'!,f,1)l l1J,O,(, i20, 'l:!2 lJ(i7 

li i.11fTi1 de je1t•1 les yr11x sur ces d1vc1·s e luflrcs pour être convaincu que la 
forte cliuriuut ion opérée sur l<·s dépenses d'exploitation P~l duo ù ce qu'on 
11c 11i-1;li1;c aucun effo1 t pour introduire d0s écouoruies dans le sy~lôme de xplci­ 
tatron , et notamment aux récluctious opéréPs s111· la consorn mation du ooak et 
sur les frai, de carniounag e. 

Nous voyons, en effet, q u'r-n UHl l,1 v.i lcu r du coak consomrué pour 
67 lieues 1/11 exploitées 1 t crmc moyeu 1 pP1HLrnt l'unnée culière, pour un pa1- 
cours moyen Iour-ni par· chaque lieue explo ilé« de -1,273 lieues cl pou1· un 
mouvement de t ranspot L bea ucou p 111oi11d1 <' 1 ,1 ôté dl' fr. B.?.O, 'iBD-0 l. landii. 
q11'c>11 18M la valeur du coak consounné pou!' l l 1 lieues 8/JOexploit,!cs, Lerme 
mo)cn, pendant l'année entière, pour 1111 rarcours moyeu fourni pal' chaque 
lieue exploitée de 4,4.lf6 lieues et pour un mouvement <le transport beaucoup 
plus grand1 a été seulement de fr. 700,000. 

Nous voyons aussi que les sommes payées aux ent repreucurs du camionnage 
en 1841, bien que le camionnage n'ait été obligntoire , pour le payement aux 
entrepreneurs, que pendant les 7 derniers mois et avec un mouvement. de 
16,J,717 ;91H kiloa, <le marchandises de r oulag c el Je 10,264,20.2 kilog. de 
petites marchandises, pour I'nuuée culière, out monté eusern ble à fr. 1.20,-41 B-0 j, 
tandis qu'en 1B-'i4 elles ne se sont. élevées, pour toute l'année, qu'à fr. 141.770-681 

avec un mouvement de t.5~014::?2,nG7 kilog. en Grosses marchandises <'l de 
:39,800;910 ki!ou, en petites marchandises. 

De grandes économies ont été introduites sui· diverses autres branches plus 
ou motus importantes du service d'exploitat iou , et notamment s111· les dépenses 
du pe1 sonnel ; mais par cela même que Mil' ces divers articles de dépense 
d'exploitation des économies considérables ont été obtenues ~ on ne peul plus 
en espéi cr de très grandes sur ces mêmes articles Jans l'avenir. D'un autre 
côté , la question des frais d'entretien du railway , ainsi que du matériel 
d'exploiLaLion, de son renouvellement et des intérêts de son coût primitif, ne 
nous a pas paru être encore résolue aujourd'hui. 

Nous en sommes arrivés, à la vérité, par les augmentations qnc l'on a réussi 
à opérer sur les recettes et par les économies introduites dans les dépenses, à ce 
que celles-ci forment à peu près seulement la moitié des premières. Réussirons­ 
nous à faire descendre celte proportion encore plus bas P C'est ce que nous 
devons espérer surtout pour l'époque où notre railway national sera mis en 
communication avec tous les chemins de fer français et allemands; mais c'est 

5 
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ce qui u'est pns cPrtain1 C<'pend,11111 1-,j l'on tient rompt,, des rnodfralions de 
taxe que nous po11vn11s de, oi r a(•rordcr nu commerce i ;', l'industrie el à 
l'nrrriru Il ru e . 

· ' ' I' 1 ·, 1 . 1 1 . 1 f' t 'I' ' 1\11s1,1, :SI ce Il <.!l,HI pm, (j11C exp 01 il 1011 l PS C i e nuus ( (' 'er ( C Olll'llay a 
J11rbi,.;c Pl df• Has~<'lt ù S1-'/'1011d ne doit cxer'ccr que fH'll 011 pns d'influence 
st u: les dc\H'nsc·s Ll':ulmini.\ll'-llio11 gt\nfral<'; que l'c11lre1Î<'n de ces railways. 
primitivc11wnl mir-u x el plus solidemout constru it s par suite de l'expérienne 
acquise el où il se üou ve pc11 de travanx d'al'l1 sera nécessairement moins clis­ 
pcndieux que celui de~ chemins de fer de l'lh,1t eu génél'.il; q u'indépendam- 
111enl dn; 1 cce l t cs di1cctc~1., q11<' protluhont ces deux nouveaux chemins de Fer-, 
ils ré:q_pro,d f.iwrali!ern;_•1il ~u,· le c·hiffre des recct les de nos chemins de fel' 
.rotuellcuu-ut ('Xj>lo1té:-. ~ i,i ce 11'érait pas de ces diverses consi.iérntions , dis-jo , 
nouv n'osr rious p,is lllÎ~mr adnwllre quïl soit stipulé daus la concession q11c

1 

110111' toute i11dt'n111it1~ du !'!1d' .lcs f', ,1i-; d'<'nlrelien Pl cl'cx p loit n tion , l'État per­ 
cevra, ;'i son profit , ù l il re dP fod'.1il1 la niou ié des recettes que produir ont les 
chemins de fer de Ju i biso C'l de lla~sclt. 

L'a ri. 7 ~ lel q uil est proposé par la compagnie Mackenzie et 1,! Gouverne- 
111c11I, accorde au Got1venwn1enl: pour l'iud emuiser de ses Frais dcx ploitnt ion , 
une w nm e égale il la rnoyrnne, par lieue exploitée, du coùt d'exploitation de 
tous les clrem ins de! fer· de l'Üt;il: mais pour· le cm; où cc coùt dépasserait la 
moi lié de la rnoyrnne des , ceci les par· lieue e xp'oi Lée des chemins de for de 
Jurbise el de Ilasselt , linde mn it é d'exploitation d d'ent ret ien à toucher par 
l'Élal est alors rédu ite ;'1 tin cliiffrc c<g-.d i-1 Lt moit ié de la moyenne des recettes 
<les chemins de fol' de Jurhise cl de Hasselt. 

Ainsi, d'après la soumission Mnckenzie , cet le compagnie obtiendrait, comme 
minimum à recevoir par ('[[e, la moitié des recettes brutes provenant des che­ 
mins de fer concédés Lorsque la moyenne des frais d'exploitation des chemins 
de fer de l'Élnt S<'rrJÎ! nu-dessous de la moitié de ces recel les, elle recovrait en 
outre la différvuce ; lorsque lad ile tnOJ'ClltH' dépassorai t celle moitié 1 elle 
percevrait toujours une moitié. 

L'État, au contraire , dans Je premier cas, ne loucherai! qu'une somme éffale 
ù ses frais d'exploitation et d'entretien, el dans le second cas, éprouverait une 
perle égale à la différence. 

Nous a vous pensé avec plusieurs sections de l11 Chambre qu'il faut qu'il y ait 
ici forfoil complet; que l'Éla t doit pouvoir profiter du bénéfice que pourrait 
procurer un coût d'exploitation au-dessous de la moitié des recettes, comme 
il doit supporlcr la pr-rto :,Ï ce coût d'exploitutiou dépasse la moitié des recettes. 

Toutefois, ayant , olé plus hau t l'établissement irn ruédi at de la seconde voie 
du chemin <le fer de 'I'ouruny à Jurbise , nous avons pensé avec le Gouvernement 
que pour prendre en compte l'augmentation des frais de construction à charge 
<les concessionnaires, i[ f, .. illuit, de ce chef, leur abandonner un cinquième des 
50 p. 0/0 à prélever p,1r le Gouvernement à litre d'indemnité pou,· tous les frais 
d'exploitation et d'eni .etie n. 
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Los IO p. ''/., «b.uulouué- en sLH a11'\ co nccs-io nuair cs re,i,•111lro11t dans 
l'hypothèse d'un coùt Lot.il de fr. j:000,000 pour les neuf lieues de seconde 
voic , il un revenu annuel de 

fr. 72,000, soit S n/10 p. "/0 hl la recel te ptir lieue, s'élève ii. fr. H0,000 
90,0001 - -1 1/2 id. id. 100,000 
lO[l.000, - l5 "/10 iJ. id. 12,000 
lZG,00(), - 6 :i/w id. id. 1-10,000 
1-H,000, - 7 '!./10 id. id. ' . 160,00'.) 

L'hypothèse <le recette la plus probable ét ant celle de Fr , 100,000 pat· lieue, 
on voit que ce n'est pas trop accorder qut! d'attribuer 10 p. 0/0 des recettes 
brules aux concessionnaires pour les indc muiser <le la construction <le la 
seconde , oie. 

~n conséquence, nous avons l'honneur de prnposer à la Charnbre de rédiger 
l'ai'!. 7 co m m e su il : 

A ,.., L· 1', l ' I' l . . l' 1 . nr . /. , ~lat se r.: C l.ll'ge C a( muusl rer par ses nnents, ( exp oiter par son 
matériel, cl d'entretenir les liuues oouoédées. 

::,op. 0/0 rie la recette bricte des l~gnes qui font l'o~jet de la prësente conoes­ 
sion sont attribués <i l'Etat pour frais d' ailmùiistrauon J d'ea:ploi'tati'on et 
d'entretien , et ce à titre de fo,fa/t absolu. et pou1· toute la durée de la 
concession, 

les autres ~Op. 0/0 de la recette premeru io n nee seront verses annuellement 
d ans les caisses de la compaquie. 

Lorsque la seconde voie d/l, ch emisi de fer cle Toiwnriy à Jurbise sera établie, 
la, retenue au profit del' État sur les recettes brutes de ce chemin sera réclu.i'te 
a .'iQ p. 0/o• 

M. le Ministre des Travaux Publics, bien que considérant toujours les art. 7, 
H~ 9, 10 et Ll de la soumission .Mackenzie comme acceptables, a fait connaître 
à la section centrale que <les propositions lui étaient faites par une autre 
compa6 nie, et que ces propositions autorisaient à espérer que le Gouvernement 
pourrait, dans les circonstances présentes, trouver à traiter sur <les bases 
modifiées dans le sens de la rédaction nouvelle proposée par la section centrale, 
i. laquelle il ne peut toutefois se décider encore à adhérer. 

Aar. U. Le Gouoernement restera seul responsable vis-a-vis des tiers des 
conséquences de cette emploitauon, sans aucun recours contre la compaqnie. 

La I1e section a demandé l'addition des mols: d moins que les pertes ne 
resulten« d'un. oice de construction, 

A la ;2c section, cinq membres contre un ont demandé la suppression <le 
cet article. 

La 5e a rejeté l'article. 



( '.20 ) 

Bien que M. le Ministre ait fait connaître q11'à raison de son P''ll d'imper­ 
tance il pensait que la compagnie ne s'opposerait pas à la suppression de 
cet articie , la section centrale .i adopté~ ù l'unanimité, I'amcndcrnent de ln 
110 section. 

.vr.r , H. Les conventions stipulées en l'art. 7 sont faites pour di» a us et 
pourront être renouoelëes, après clut que pén:orle d11 même cou rs . 

A l'empi·rat'ion de cliaou ne de ces pérù)(/es) l1t co111pa,qnie atira le droit d'y 
renoncer en prëoeruint le Gouvernement dcu.r ans à l'avance. 

AuT. 1 O. En cas rie nou-s-erunroelloment dcsdites conventions et sans p1·é­ 
.fudfrc de la friculte' rdseroce à l'Etat pa1· t'o rticle suioant , ln sociétc' fera 
I' caiploitation de ses l/gne<;J par elie-rncnu), pa1' son uiaùirie] et ci ses frais. 

Les ctnuiations tic cette etaploito uor: [eront l'objet d'nn caluer des clwrge'> 
q)(fcz'al. 

Ain. l 1. Si lrt socù!té usrzz·t de la [u culte' qui lut' est laissée par le § 2 rio 
l' art . 9, le Gouvm-rwment au rait la faculté de racheter la conoeesion et de se 
substituer a tous les droits de la oonipao nie , en remboursant â celle-ci le 
co pita] de preniier etublisscmen t et ou lui pmpt1tt une p1·ime: 

de '.2;5 p. 0/0 de ce capital aprés la première periode dc'cennrdc; 
de 20 p. 0/0 id, a pres la, seconde; 
,J l I» ''/ ae ,) JJ· o 

de 10 /J· 0/0 
id: 
id, 

liJ)'l'(JS lo. troisiéme ; 
après la qw1trième. 

Pou?' les JJcf1,fodes ulterieures, le rachat sera réyi· par l'art. H. 

L" ltat deira notifier cette mtentiou de racluit dans les trois mois qni sui­ 
orant la de'clanril'on de la compoqn:», 

La Jrc section a pensé qu'il scrn it prl'ffral>le dl' changer l'art. ~\ qu'elle ne 
peut admettre. Le Gouvernemeul devrait abau douue i la faculté de rachat el 
conserver l'exploitation; la compagnie de Hait renoncer ù la faculté de pouvoir 
e xploiter par elle-même. Si la faculté <le rachat était maintenue, il faudrait, 
dans ce cas, que le Gouvernement ne pùt en user qu'après en avoir consulté 
les Chambres. Cette section a, en ouLre, demandé la suppression des art. 10 
et 11. 

ta 2° section a refusé, à l'unanimité, il la compagnie concessiounaire , la 
faculté de reprendre l'exploitation. Elle a seulement accordé à l'État la faculté 
de remettre celle exploitation à la compagnie par périodes décennales. Quant 
au rachat il doit, selon elle, ne pouvoir avoir lieu que sous l'approh.u ion de 
la Législature et, pour le cas où il aurait lieu, elle a demandé d'abord comment 
serait établi le ca pilai de premier établissement et ensuite, si l'État pourra 
se borner à racheter seulement un des deux chemins de fer el si le subside de 
fr. 200,000 ferait partie du prix de rachat. Elle u'a adopté, enfin, les art , 11 
et 1;2 qu'en supprimant le dernier paragraphe de chacun d'eux et en stipulant 
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que, lors de la construction. le Couvcrnciueut aurnit des conimibsaires pour 
s'assurer des <lépc~nscs réellos ù pt'endrc en considération lors du rachat. 

La 3° section n pcusé <~{ralemenl que le Go11verncmcrnt ne doit avoir la 
focullé de traiter du r.ichnt que moyen nu nt autorisation spr'ciale de la Légis­ 
lature. 

A la 5c section e inq membres ont rejeté ces nrticlcs et trois se soul abstenus. 
Le rejet a été motivé sur ce <1u'il ne faut pas qne la cornpaP,'nie concession­ 
naire puisse s'immiscer eu quoi que cc soit dans l'adrninistratiou <le l'exploi­ 
tation et sur ce que celle cornpar,uic, ét.rut seule appelée ù établir le chiffre 
de la dépense de construcl ion , clic pou1 rail l'élever Je telle manière que le 
rachat serai! plus ou moins onéreux pour l'État. 

Voici quelles ont elé les réponses de M. le Ministre des Travaux Publics, 
aux observations des sections : 

<( Ainsi que le dit l'Exposé des motifs du projet de loi, la compa1Jnie ne 
» pouvait se li cr ponr un terme indéfini aux éveutualités qui peuvent surgir. 
» Elle .i voulu se réserver une faculté Je reprendre l'ex ploitat ion; d'un autre 
>> côté, le Gouv,emcmenL a tenu 1 avant tout, au moyen <le la couserver ; de là 
>> le rachat par périodes décennales pour le cas où la compagnie réclamerait 
>> l'exploitation. 

>1 Est-il à cr-ainrlre que la compagnie use de la faculté que lui recouualt le 
>> § 2 de l'arl. 9 ? 

» Elle ne le pourrait sans devoir créer des stations à Tournay et à Jurbise , 
» un matériel de x ploi tal iou , des ateliers; sans prendre à sa solde un personnel 
l) d'ingénieurs, de mécanicicns , en un mot, saus s'exposer à des frais 5énéraux 
i> néoessnir cment I rès élevés, à cause de l'étendue relativement restreinte des 
,i lianes à desservir el, e11 outre, par l'impossibilité d'avoir un personnel ainsi 
>> que des ul el ie rs , n1agasins, etc., communs aux deux. lisnes. 

>> Évidemment la compagnie ne pourrait, sans méconualtre ses intérêts, pré­ 
)) férer à l'exploitation de l'État celte qu'elle Iernit par elle-même dans des 
>> circonstances désavantageuses qui viennent d'être indiquées. 

)) Dans le eus où le Gouvcruement rachèterait , au bout de ces périodes 
,, décennales, cette acquisition se ferait à des conditions meilleures que s'il 
,i construisait aujourd'hui le chemin à l'aide <l'un emprunt. 

)) Il n'a jamais pensé que le rachat pût se faire sans que la question eût été 
)> au préalable soumise aux Chambres. 

>) Il est bien douteux que la société consente au retrait du§ 2 de l'art. 9; 
>> mais ou reaarde comme tout à fait improbable qu'elle consente à ce que celle 
}> stipulation, dont elle a demandé l'insertion dans son intérêt, soit modifiée d~ 
>> manière à lui imposer, au gré du Gouvernement, une exploitation qu'elle ne 
)> serait pas à même de foire et pour laquelle elle manquerait de stations .. ~c 
)> matériel et de personnel. 
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» L'arl. 11 cbl indispensable dans l'intérè! de l'Etal si ou admet les urt , n 
cl 10. 

)) L'obsen,111011 de la 2° soction. qui tend il provoquer uno au ire rédaction de 
,, l'ail. ll1e;,,I fondée. 

,, Le cap ilnl de prt'll!Îcr (\lahlisscmcnl sera déterminé, soit en adopl aut le 
» chiffre des estimations des i 11w\uie11rs comme représentant ce capital, soi l 
)) par l'intervent ion d'un co mmissaire qui aurait mission de constater, pendant 
n l'exécution el contradictoirement avec la cornpng nie , toutes les dépenses 
n réellement faites. C'est là un des points ù déterminer par le cahier des 
11 cha l'{}e.s. ii 

~! a lgn\ ces réponses aux observations des sections, la section centrale, 
rcco n nuissa nt que la plupru L (fo celles-ci soul fondées, a rejeté à l'unanimité les 
art. ù, 10 et 11. 

A HT. l '.2. la compaqnie sera representëe, près du, Gouvernement, par son 
cansei! d'adncùustration. 

E lle pou1-ra déléguer ses adrnin istrateurs powr la suroeillo J/Ce de ses intdré:«, 
i'ins pectùm. et 1a véri(icati'on des comptes de recettes et de dépenses, qlti lui 
seront remis par le Gouvernement. 

Deuo: ad niinistrateurs c!e la conipaonie seront admis aua: dëiiberaticn« du, 
( 

conseil de /(t direction des chenrins de fer del' Etat, pou.1' tontes les aflni'res con- 
cernant les Lignes de la compagnie, et notammens en ce qui concerne le regle­ 
ment du nombre et de 1n marche des convois. 

La 1re section a pensé que cet article devait être modifié de manière ,·1 être 
eu rappor-t avec les mod ifications qu'elle a proposées à l'art. 7. 

La 2° n demandé la suppression du dernier paragraphe. Elle a pensé que pour 
l'éventualité du rachat. il était nécessaire que le Gouvernement ait des commis­ 
saires pendant la construction. 

La ae section a rejeté cet article par les mêmes motifs qu'elle a rejeté les 
art. 9, 10 cl l 1. 

La section centrale a admis, à l'unanimité, un amendement proposé par un 
de ses membres, el qui consiste à ajouter au troisième parngr-aphe , ces mots : 
Ils n'auront pas ooio: déli'bératt've. 

Elle a é1}alemenl admis, à l'unanimité, le paragraphe additionnel suivant 

Les contestations entre l' Etnt et la compagnie) relatioes au compte des recettes 
et des dépenses seront décùlles en dernier ressort pœr le Gouoernement, 

M. le Ministre a répondu aux observations des sections qu'il ne voit aucun 
inconvénient dans le dernier para13Taphe, attendu que tout se borne mil I pour 
les adrnmistrateurs de la corupag nie , à être entendus dans leurs observai ions; 
qu'il pense aussi <(IÙI faudra des commissaires du Gouvernement pour l'éven- 
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Ln,dité du r.iohat , li moins que le capitnl ii rembourse!' en cas <le l'achat ne soit 
fixé co nvcnl ionnullemcn t et préalablement h Ioule exécution; qu'enfin l'art. 1:î 
no peul èt1 c supprirm\ attendu qui~ l.1 c0t11pi1fp1ie~ qui y voit une g-ari1111ie1 

reuonceruit diŒcilrn11t•nt aux stipulations qui y sont reprises. 

La section ce nl r.rle a ensuite adopté l',Hl. l'.!! avec les deux amendements 
proposés pnr· elle. 

t\tn. 13. Les lo,« et 1·éylvmellls .0éné1'anœ en m atiére rie yrande voirie, cm 
v1.g1w11r pour les chemins tic fer de l'État) seront appticables auo: b9nes de l a 
compaq ni», 

Toutes les sections et la section centrale out adopté cet article. 

ART, 1~. Le Gouvernement aura, le droit de racheter la concession, np1'es 
l'eœpirrition des cinquante prernières années d'eœploi'tation, en prerenrint ln 
compa fnie deuœ o u nees d'aua nrc, 

Ce rach at aura heu mouen ua nt le p(lye1ne11t tl'nne nnnui'té, pour cluuniru: 
des années, qut' restero n; à cou rir su r la durc« de la concession, 

Cette anrnute sent ~!Jale 0,,1t, p1·odu1.'t net et moyen des cin q derniéres au n ces, 
mnjon! de '.25 JJ, 0

/0 à titre de prime. 

La l"~ et la {in sections out fait ici les mômes observations qu'aux art , g, 
10 et 11 . 

La Qe section n fait remal'qt1er CfUC, d'après l'art. 11, le Gouveroemcnt pour­ 
ra il opérer le rachat en payant seulement une prime de l O p. 0/01 après la 
quatrième période décennale d'cxploita Lion. 

M. le Ministre a répondu ù ces observutions que le mode de l'achat décri], à 
l'art. 1-1 est conforme aux ~tipulatious cousacrées par le cahier des cha,.ges du 
chemin de fer d'Entre-Sarubre-et-Meuse , et par le plus rrrand nombre des 
concessions accot décs en France. Le mode Je rachat prévu à l'art. 1 l, a-t-il 
ajouté, est plus avanraueux au trésor, sut tout pour les premières périodes <le 
la concession; mais il serait onéreux, dûl le rachat se faire sans primo, lorsqu'il 
ne resterait plus qu'un certain nombre d'années de concession ù co ur ir. 

La section centrale ayant demandé à M. le Ministre ce qu'il fallait entendre 
par les mots: le produit net, il a répondu que c'était le produit brut diminué 
de Ioules les dépenses d'cxploitution ct deu tret icu . 

Elle lui avait demandé, en outre, t1 communication des calculs auxquels a 
dû se livrer le Gouvernernenl, sur le montant probable de l'annuité du rachat; 
mais, par suite des chang emcut s apportés à la rédaction de l'art. 7, celle 
communication a été jugée inutile. 

La section centrale a adopté cet article. 

Aar. Hi A dater du rachat opér·é par le Gouvernement ou de l'ecprrœtïo» 
du terme de la concession, le Gouvernement sera subrogé dans tous les droits 
des concessionnaires et entrera immëdùuement en. possession et jouissance des. 
Hgnes de la société, telles qu'elles eœieteront a cette époq1.<,e. 
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' ' I ' ' 1 l ' · 1 l I L. l . I LcL aruc e a ete a( 011 c pn1 ou es 1es St'C 10th el pa1· a sertrou coutru 1•. 

ART. l(>. Les conoessionsiaires auront !11 fac11ltrf do former 'IIIW soc ieu! en 
nom coll cet tf ou rinonyme, avec dmissùm. ri' actions, en se conformant a 11a: lois 
r;u i: rl'.(jissent cette matière, 

Le si'ége de La sooicu! sera ctabl; rt Bru.Telles. 

La l 1·e section a demandé qu'on cxnrninàt s'il n'y anr,iil pc1s lieu :1 insérer ici 
les stipulations qui conccrncut le chemin de fer cl'Eutre-Sa.nbre-et-Mcuse ~ 
ainsi conçues : 

cc Si les oon cessionunircs H>ulnieul use!' de ln f.ieult<~ qui lc111· e1,I laissée p,tr 
)> l'art ... du cahier des char·w·s~ de former- une société en nom collectif ou 
>) anonyme avec émission d'actious , cette <~m1s,,w11 ne poul'l'a se faire qu'en 
>l titres sur lesquels il aura été versé LIc11tc pour cent: 

)) Ces titres ou actions ne pourront être cotés à la bourse d'Auvers el de 
>i Bruxe lles qu'après l'entier achèvement <les chemins de fer. » 

La 2° el la (5c sections oui fait des observations nyanl le même Lut. 

M. le Ministre 11e pense pas que la compagnie l\lackcuzie refuse d'accepter 
ces stipulations qui pourrarent être insérées dans l'arrêté roynl qui intervien­ 
dra pour autoriser la foi ma lion d'une société ;rno11yrne. 

La section centrale a adopté, ii l'uuaniruité , l'amendement proposé par la 
l ro sec lion. 

ART. 17. Les soussignés deposcnt , pour sûretd des engagements qn'ils con­ 
tractent, 1vn cautionnement de [r, ;5001000. 

Ce capital est nii» ri la rlùposition du Gou,ve1·nement sans ·ùztdrêts. IL sera 
restz'tué P" ,, cinquséme, a mesure que des propriétés auront été acquises ou que 
des trauascœ auront etc eœecutes, pour une somme double du montant de chaque 
cinq1.1,1'dme du cautionnement: 

Les sections ont adopté cet article sans obser vutious. 

La section centrale a demandé si le cautionnement était en numéraii e el 
s'il n'y avait pas d'inconvénient à stipuler la réserve du dernier cinquième jus­ 
q u '.'1 ce que tous les tra vaux soient achevés. 

I.e cautionnement étant en numéraire el M. le Ministre ne voyant pas d'in­ 
convénient à la réserve du dernier cinquième, celte stipulation nouvelle a été 
adoptée par la section centrale. 

Aar. 18. Si la concession n'étaz"t pas autorisée pM' une loi, dans un ddlai 
de trois mois) les soussz'gné.i pourraient se considérer comme déliés de leur 
e11ga9ement et rëclasner la resti·tu,ti'on inté9rale du cautionnement. 

La soumission des concessionnaires étant datée du 7 décembre 1844, cet 
article est devenu sans objet et doit, par eouséquent., être supprimé. 
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A11r. 19. l'enregistrement des actes auœqueiles les présentes donneront lieu) 
ne s'elèoera qrt,'â ·11,11, droit fiœe de fr. 1-70 en prinoipn], 

La 2e section a demandé b suppression de cet article qui n'existe pas dans 
le contrat passé avec les concessionnaires du chemin de fer d'Entre-Sarnbre­ 
et-Meuse. 

La :1e secl ion a demandé si les acquisitions pour· cause <l'utilité publique 
donneront ouverture au droit principal d'enregistrement. 

M. le Ministre a fait observer qu'une disposition analogue existe à l'art. ;>9 
du cahier des charges de la concession du chemin de fer d'Entre-Sarnbre-et­ 
Meme, et que jusqu'ici tous les actes de concession ont été enregistrés au droit 
fixe. 

li a encore fait 1·cma1'(Jt1er que lorsque les concessions sont temporaires, les 
actes d'acquisition de terrains et propriétés se font au nom de l'État et s'en­ 
rngistrent sralis en vertu des lois générnles en matière d'enregistrement. 

En conséquence, l'art. 19 a été adopté par la section centrale, qui toutefois 
entend que le droit fixe soit perçu sur chacun des actes. 

Le rapporteu'I", 
L. DESM,US{ÈRfi~S. 

Le prtfaiaent., 
LIEO'i'S'. 

'7 
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PR()JET DE LOI. 

Proje• de lol pré,'Jc11té 1•ar le 
Gouverncnrient. 

LÉol.'OLD, de. 

ARTJc.LE UNIQUE. 

Le Gouvernement est autorisé u ac­ 
cepter la soumission souscrite le 7 de­ 
ccmbrc 1844, par les sieurs Macke11zic, 
Barry et consorts, pour l'exécution rlcs 
chemins de for de Tournay à Jurbise cl 
de St-Troud à Hasselt, et a arrêter les 
cahiers des charges et rcglerncnls prévus 
dans ladite soumission. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Soumission poi.r l' e.cëcution des chemins 
de fer de Tournay à Jurbise et de Saint­ 
T'rond a Hasselt, 

Les soussignés 1 ° ll1. William Macken­ 
zie; 2° M. John-David Barry, tous deux 
concessionnaires administrateurs du che­ 
min de fer d'Orléans à Bordeaux, domi­ 
ciliés à Paris, représentés conjointement 
par Ambroisc-Beujamiu Eullot, cheva­ 
lier de la Légion d'Honneur , membre 
du conseil général de Seine-et-Marne, 
domicilié a Paris, en vertu de procura­ 
tion sous seing privé, donnée à Paris, 
le l I novembre 1844, cnr<'gistrfo a 
Bruxelles et déposée chez le notaire Ver- 

Projet cle loi amendé par ln 
.8Cctlon centrale. 

LÊ01>01,n, etc 

ARTICLE Ul'OQUE, 

v~ Gouvernement est autorisé a accor­ 
der, aux clauses et couditious reprises 
dans l'annexe jointe à lu présente loi, la 
concession dP la cousu uctio n des che­ 
mins de [er de Tournay à Jurbise et de 
St-Tro nd à Hasselt. 

ANNEXE. 

Clauses et conditions auxquelles le Gou­ 
vernement est autorisë a accorder la 
concession des chemins de fer de Tour­ 
nay a Jurbise et de St-T'rorui à Hasselt. 
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rr •• jd cle foi 1•r<'11tcnM par le 
Gou va,1•1u1•1nc11 C. 

lwege11, par ucte du 7cli'·crrnh1<· 1844; 
3° le di LM. 1311!10!, n:}'ic:;~a,1t c11 110111 pro­ 

p1·c; 4" 1\T. Anr,u~li11 1c1t<'l111 Si:r,1rl, 
ohc vah or de 1'01 drc Lfopold , :lllcic11 

président du trihunnl d,· co nnncrcc , 
1>anqui('l',domirili,'· ù Mons;5°1U, Adri<'u 
Bcuuît Bruneau, mcrubi c de la députa­ 
non p1·nm111c11Lc du conseil prnvincral de 
lu Flandre orientale, do1,1i1:ilié /i Alost, 
fout à i\I. ln Dli nistrc des Travaux Publics 
de BL•laiquc /a proposition de SC cl1arrre1· 
de l'cx écunon des chemins d c fer d(• 
Tout nn y a Jurbise et de St-Tro nd ii Ilns- 
se lt , aux conditions décrites aux articles 
!:>UIVU11lS : 

An-r1cu: l'RF.llllER. 

Ils cxécuterout , à leurs frais, 1'1S1JUPS 

et périls , par leurs agents, sous la sur­ 
veillauce du Gouvernement el dans un 
délai de trois ans, à compter de la date 
de la loi à intervenir, tous les travaux 
des deux chemins de for ci-dessus dési­ 
g11é~. 

ART. 2. 

Les plans et études de M. l'ingénieur 
en chef Desart, ainsi que le devis estima­ 
tif annexé à son rapport (pag. 55 à 63), 
serviront de hase aux projets définitifs 
du chemin de fer de Tournay a Jurbise. 

Les concessionnaires construiront en 
mè me temps la double voie, si le Gou­ 
vern ernent l'exige. 

Ce dernier devra déclarer sa volonté à 

r.-ojet ,le loi nmc■ulé tt:u• 1ft 
~ccOon centrale. 

ÂnTICLE l'RF.lllllm. 

Les concessionnaires exécuteront à leurs 
frais, risques cl périls, par leurs agents, 
sous lu survcrl la uce du Gouvernement el 
dans u11 délai de trois ans, a compter de 
la date de la loi à intervenir, tous les 
travaux des chemins de fer de Tournay 
ù Jurbise et de St-Trond à Hasselt. 
l ls ne pourront, en aucun temps, met­ 

tre empëchement a la concession ou à la 
construction d'un chemin de [er paralléle 
ou autre, et ce, sans qu'il puisse y avoir 
oucer tu, e de ce chef à une rlema11de en 
indemnité de leur part, 

ART. 2. 

Les plans et études de M. l'ingénieur 
en chef Desart , ainsi que le devis esti­ 
matif annexé à son rapport (pag-. 55 à 
63) serviront, sans égard aux pria toute­ 
fois, de base aux projets défrnilifs du 
chemin de fer de Tournay a Jurbise. 

Ce chemin sera construit à double voie. 
Les plans et éludes de M. l'ingénieur 

en chef Groetaers, ainsi' que le d1mis esta- 
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Pt>ojet ,te loi 1,réscnté 1uu• le 
Go11verne1neuf. 

cl'! Ù(•;ard, lo rs de la promulgution <le lu 
loi de couccssion. 

Pour le chr-rnin de fol' de St-Troud ô 
Hasselt, ou suivra le projet de M. l'in­ 
l"L'11ieur en chef Groela<'rs (11·ac6 direct), (J 

avec cette diffél'ence que le poids des 
rails sera porté ù 24 kilog:. par mètre 
couraul , au nurunium , 

La compagnie ne pourra être tenue à 
construire des stations a Tournay, Jur­ 
bise et La 11dc11 , q uo dans le cas prévu à 
1'11rt.B. 

Les rails ot les billes a poser dans la 
voie définitive, seront neufs et ne pour­ 
ront avoir été employés, a11 préalable, 
comme matériel d'exécution des travaux. 

Les billes ne pourront être coupées et 
approvisionnées que dans l'hiver qui 
pr<':c<'-clf'rn iinmédiutcincnt la pose de la 
VOIC. 

Les travaux seront, du reste, exécutés 
couformèrucut aux reglcs de la ho nue 
cousu ucti on , cl la réception eu sera 
fottc par les i ngéuicurs de l'I~tat. 

Jk& cahiers de clwqr·s, ù arrèt.cr 
u ltérieurcrncnt, dctermi ucront tout ce 
qui est re latif ù l'exécution des travaux, 
<l'après les bases qui précèdent, 

Les concessionnaires auront la faculté 
<l'exécuter, aux mêmes conditions , le 
prolongerueu l du chemin de fer de Has­ 
selt, V('l'S la limite d11 Lirnbourp , dans le 
cas ou le Gouvcruemcut le jugerait néces­ 
sai l'e et vers le point qu'il indiquerait. 

ART. 3. 
La durée de la concession sera de 

90 ans, qui prendront cours, pour cha­ 
que ligne,. à compter du jour de la mise 
<'11 exploit ation. 

Projet de to1 a■nentlé (HU' hi 
scdlou centrale. 

matif' anneaé a son rapport du 15 mai 
1844 (tracé du cet), serviront ~qrtlemcnt 
sans <:r;ard aue prix de hase aum prrfets 
d,1/fniti/s du chemin de for de St-Troud 
li Hassel L, mais n vce celte d iffére 11cc , 
(]UC le poids rh-s rails soru porté ii 21kiL 
pë1r mètre courant nu minwnson . 

(Le § 5 du projet du Gouvernement 
est supprimé ainsi' que l'art. 9.) 

Les rails et les hi'lles à poser rlu ns la 
voie définitive, seront neufs et ne pour­ 
ront avoir· été employés, au préalable, 
comme matériel d'exécution des travaux. 

Les hilles seront en chêne et. ne pour­ 
ront ètre coupées et approvisionnées que 
dans l'hiver lJUÎ précédera immédiate­ 
ment lu pu~e de la voie. 

Les travaux seront, du reste, exécutes 
conformément aux règ:les de la houue 
construction, el la réception en sera 
faite par les ingénieurs de l'Etat. 

Des cahiers de charges , à arrêter 
ultérieurement par le Gouvernement, 
dètcrmiueront tout cc qui est relatif it 
l'exécution des lm vaux, d'après les bases 
qui précèdent. 

Les concessionnaires auront la faculté 
d'exécuter , aux mêmes conditions, le 
prolougernent du chemin de fer de Has­ 
selt, vers la limite du Limbourg, dans le 
cas ou le Gouvcmement le jugerait né­ 
cessaire et vers le point qu'il indiquerait. 
Le Goui,ernernent ne pourra user de 

cette /acu!tl! qu'èn oertu d'une loi, 

ART. 3. 
(Comme au projet du Gouvernement.) 
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Projet de lol p1•éseni~ ptu• •~ 
Gotn'Cl'IUlDUlllt. 

A1\1·. 4. 

ta mise en possession dos p1·opri(>ti•s 
bâties et non b:\tics néccssnircs ii l'e,-é­ 
cntion des travnux cl l'occupal iou des 
terrains pour l'extraction, le transport et 
le dépôt des terres rl rnntérin ux , auront 
lieu comme cela est d'usn~F' pour les tra­ 
vaux décrétés d'utilité publique, nu nom 
<1c l'Etat , mais aux frais exclusifs des 
coucessionnaircs. Le Département des 
Travaux Publics prendra les mesures 
nécessaires à cet effet. 

AR'l', 5. 

Le tarif des péac-es à percevoir pen­ 
dant la durée de la concession, sera éta­ 
bli d'après les bases du tarif actuellement 
Cil vigueur sur les chemins de fer de 
l'État, sans préjudice aux modifications 
qui pourront y être apportées de com­ 
mun accord. 

ART. 6. 

L'État accordera à la compagnie, a titre 
de subvention, pour la ligne de St-Trond 
à Hasselt, la jouissance de la section de 
Landen à St-Trond , pendant la durée de 
la concession de cette ligne, plus un sub­ 
side de fr. 200,000 pnyable par quarts, 
on quatre années consécutives, le pre- 

P1•0Jct (1() loi :m1c11d~ pnr l:t 
~«'ctio•• centrale. 

ART, 4. 

Le Gouvernement proml1a les mesur es 
req uises pour q11(> la mise o n possession 
des pl'Opriéti'.·s b:\tics et 11011 hH1es néc<'s­ 
snires t\ l'cxécut io n des havaux et l'oc­ 
cupatiou des tcrruins pour l'cxtrnct iou, 
le transport el le dépôt des terres el ma­ 
tériaux aient lien conformëment au.c lois 
en matiere d' eepropriat ion pour cause 
d'uti'lüd publique. 
Tous [rais, y compris ceux rie Justfrc, 

seront. cxclusfrement Mtpporlr!s j)(lt' les 
conccssionna ïres, 

An.•r. 5. 

Le tarif des péages i, percevoir prn­ 
dnnt ln du rée de la concession sera èt abl: 
d'après les bases clu tarif actuellement 
en vigueur sur les chemins rie fer de 
l'Etat, sans préjudice aux rnodificot ions 
qui pourront y être apportées de com­ 
mun accord. 
Les »iodëratïons et exemptions de tao:o 

actuellement établies sur les chemins de 
fer de l'État en faveur du se, vice de la 
poste aua: lettres et des transports de mi­ 
litaires, de mendiants a rrëtes, de détenus, 
de douaruers et de [onctùmnaires et enr­ 
ploye.1 des chomtns de [er de l'i,tat, seront 
appliquées au» 1i:(jnes conr:éûdes de Tour­ 
nay à Jurbise et de Landen à Hasselt. 

ART, o. 
(Comme au projet du Gouvernerneut.) 

8 
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P■•ojei de lol )ll'(~8Cllté l'tlll' le 
Gonvcrncn1e11t. 

ruir r quart étuut exigible n l'l,poquc où 
la lig·nc cfo St-Tronrl à Hasselt pourra 
t\trc livré« à la circulation. 

An:r. 7. 

L'Etnt sera clinrr,·6 d'adrni nist rer pur 
ses nrrcnts. d'exploiter par son matériel 
cl d'cntreteuir les lirrncs coueédécs. 

L0s fro is de cette administrntion , les 
Irais rl'exploira t ion, ainsi que <l'rnl relie Il 
des voies 0l du 11rnlfricl seront culculés , 
pour chaque année, d'après Ili rnoyenIJc, 
p:ir kilomètre, de toutes les cl1;p<'nscs de 
lcxploitntion des chemins de fer de 
lEtat , rnoycnne dont 10 ch iffrc sern éta­ 
bli par le cornptc-ronrlu , t111 nuo llemcnt 
présenté aux Chumhrcs 16p;idativcs, aux 
termes de la loi du l" mai l 8;34. 

Toutefois ces frais de toute nature ne 
pourront èuc portés c11 compte à la corn­ 
pac:nic, que pour 50 p. °jo de la recette 
hrute des li(plcs qui font l'objet de la pré­ 
sen te sou missi ou. 

Ces mêmes frais, dans le cas <le cou­ 
st ructiou de double mie, scron l réduits 
d'un cinquième et ne pourront, dès lors, 
elrc portés en compte, pour plus de 
40 p. 0/o des recettes brutes. 

La partie des recettes qui restera dis­ 
ponible, après déduction des dépenses 
d'exploitation, sera versée mensuellement 
dans les caisses de la cornpag nie. 
Les détails d'exécution de différents 

points mention nés au présent a rticlc fe • 
ront l'objet d'un règ:lcment entre le Dé­ 
partement des Travaux Puhl ics el la com­ 
pagnie. 

ART. 8. 

Le Gouvernement restera seul respon - 
sable vis-à-vis des tiers des conséquences 

P1•ojet de loi ftllleJUlé pnt• 1ft 
section ~eutrafo. 

Al\'l', 7. 

L'Etat sera cl1a1T{ù d'administrer par 
sns a1rc111s, d'exploiter par son matériel 
('l d'('11lr<'l('11ir les li(_r11cs concédées. 

50 /J. 1
·;0 de fa recette brute des h,r;ues 

qui fimt l'objet de la prësente concession, 
sont attrîbuës à l'É'tat pour frais d'admi­ 
nistration, d'exploitation et d'entretien et 
ce à titre de /in/ait absolu et pour toute la 
du rëe de fa concession, 
les autres 50 p. 0/û de la recette P!" · 

snenlionnée seront rerses tnens ucile m cnt 
dans les caisses de la compagnie couccs­ 
siounaire, 

Lorsque ln seconde voie du chemin tic 
fer de Tournay u Jurbise sera étahlic, la 
retenue an profil de l'Él~ll sur les recettes 
hrn tes de ce chcmiu , sera rérlui le ù 40 
P· 0/0• 

A1vr. 8. 

Le Gouvernement, à moins que les 
pertes ne résultent d'un vice de construc- 
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Projet •h~ loi 1wéNCllté par If' 
G-on..-c1•nc1uc11~. 

de cette exploitation, sans aucun recours 
r-o ntre la compcgnio. 

AR•r. 9. 

Les conventions stipulées en l'arl. 7 
sont faites pour dix ans cl pourront ètro 
renouvelées, après chaque période du 
mèrne cours. 

A I'oxpiretion de chacune de ces pé­ 
riodes, la compagnie aura le droit d'y rc­ 
no ncer en prévenant le Gouvcmcmcnt 
deux ans à l'avance. 

AnT, 10. 

Encas de non-renouvellement des dites 
conventions et sans préjudice de la fa­ 
culté réservée a l'État par l'article sui­ 
vant, la société fera l'exploitation de ses 
lignes, par elle-même, par son matériel 
et ù ses frais. 

Les conditions de celle exploitation 
fcronl l'objet d'un cahier de charges 
s pécia 1. 

ART, l l. 

Si la société usait de la faculté qui lui 
est laissée par le§ 2 <le l'art. 9, le Gou­ 
vernement aurait la faculté de racheter 
la concession et de se substituer à tous 
les rlroi ts de la compagnie, en rembour­ 
sant à celle-ci Je capital <le premier éta­ 
blissement et en lui payant une pnme: 

De 25 p. 0 /0 de ce capital api ès la pre- 
mière période décennale; 

De 20 p. 0/0, après la seconde: 
De 15 p. 0/0, après la troisième; 
De 10 p. 0/0, après la quatrierne ; 
Pour les périodes ultérieures, Il' rachat 

sera régi par les stipulations de l'art. 14. 

Pr«,jet clc loi am~11dé pn1• ln 
scdlo11 ventrale. 

trou; restera seul responsable vis-à-vis des 
Liers des conséquences de cc I te exploita­ 
tion, sans aucun recours contre les con­ 
ccsstonnairos. 

(Supprirné.) 

A:r.T, 10. 

(Supprimé.) 

ART. l 1. 

(Supprimé.') 



( ~2) 

f11•ojct, cle loi pt•éfilcnM ptll" le 
G,on"l'e •• ne1uc1,t. 

1•1•ojcl de loi 1uneaulé pa1• 1ft 
8f'CtiOll l'l'llt1•ah~. 

L'l•:tnl tlev1-.111otilier cette 111Lcutio11 <le 
rachat dnus les trnis mois qui suivront la 
déclara! ion de la cumpngnie. 

Awr. 12. 

La compagnie sera r-cpréscntée , près 
du Gouverncrnent, par son conseil d'arl­ 
m inistrution , 

Elle pourra déléguer ses atlministrn­ 
tours pour la surveillance de ses iutérèts , 
l'i nspcct ion et la vérifioa lion des comptes 
de recettes et de dépenses, qui lui seront 
remis par le Gouvernement. 

Deux administrateurs de la compagnie 
seront admis aux délibérations du con­ 
seil de Ill direction des chemins de f<'r 
de l'Etat, pour 1.011 les les affaires concor­ 
nant les lignes de la compagnie et no­ 
tamment en cc qui concerne le règlement 
du nombre et de la marche des convois. 

ART, 13. 

Les lois et rt'·glrmen ts génér:n1x en ma­ 
tière de grande voirie, en vigueur pour 
les chemins de fer de l'Etat, seront ap­ 
plicables aux lignes de la compagnie. 

ART. 14. 

Le Gouvernement aura le droit de ra­ 
cheter la concession après l'expiration des 
50 premières années d'exploitation, en 
prévenant la compagnie deux années 
d'avance. 

Ce rnchat aura lieu moyennant le 

An. 12. 

La compng nie sera reprcscuu' P, près 
du Gouvcrucmout. par son conseil d'ad­ 
miuisu'atinn , 

Elle pourra (!d,;r,-m•r ses udun nistra­ 
leurs pour la surveillance de ses intèrèts, 
l'inspection ot la vérification des comptes 
de recettes cl ile dépenses, qui lui scrout 
remis par IL· Gau vcrucruent , 

Deux admiuistra leurs de la cornpagnic 
scron t ndruis aux M·!il><'·rntions du conseil 
de ln direction des chemins <le fer de 
l'Étnt, pour toutes les nff..iircs concernant 
les lirines de la compagnie, el, notam­ 
ment, en cc qui concerne le rèslemcnt 
du nombre et de la marche des convois. 
Ils n'auront pa11 ooi» dëltbëratioe. 
Les contestations entre l'État et la com­ 

pagnie reiatïues au compte des recettes et 
dépenses seront décidées, en dernier res­ 
sort, par le Gouvernement. 

1\1\T. 13. 

(Comme au projet du Gouvcrnernent.) 

AR.T. 14. 

(Comme au projet <lu Gouvcrncrnent.) 



1•1•0.,flt de loi 11résenié par le 
Go11vcrneu1cnt. 

paiement d'une annuité pour chacune 
des années qui resteront à courir sur la 
durée de la concession. 

Cette annuité sera égale au produit net 
et moyen des cinq dernières années ma­ 

jore de 25 p. 0
/0 ù titre de prime. 

An.T. 15. 

A dater du rachat opéré par le Gou­ 
verucmcn t ou de l'expiration du terme 
de la concession, Je Gouvernement sera 
subrogé dans tous les droits des conces­ 
siounaircs et entrera immédiatement en 
possession et jouissance des lignes de la 
société, telles qu'elles existeront it cette 
époque, 

ART. 16. 

Les concessionnaires auront la faculté 
de former une société en nom collectif 
ou anonyme, avec émission d'actions, en 
se conformant aux lois qui régisscut celte 
matière. 

Le sièr,e de la société sera établi à. 
Bruxelles. 

ART, 17. 

Les soussignés déposent, pour sûreté 
<les engagements qu'ils contractent, un 
cautionnement de fr. 500,000. 

Ce capital est mis à la disposition du 
Gouvernement sans intérêts, Il sera res­ 
titué par cinquième, à mesure yuc des 

P1•ojct de loi ame11dé 1u,r lit 
section ec11trale. 

ART, 15. 

(Comme au projet du Gouverncment.) 

A1vr. 16. 

tes concessionnaires auront la faculté 
de former une société en nom collectif 
ou anonyme, avec émission d'actions, en 
se conformant aux lois qui régissent celle 
matière. 

Le siège de 'la société sera établi h 
Bruxelles. 
Si les concessionnaires coulaient user 

de cette faculté, l'émi"ssion d'actions ne 
pourrait se [aire qu'en titres su» lesquels 
il aurait été versé 30 p. 0/0• 

Ces türes ou actions ne pourront être 
cotés à la bourse d'Anvers et de Brucelies 
q1''après l'enh'er achéoement des chemins 
de fer. 

ART, 17. 

Les concessionnaires devront déposer, 
pour sûreté de leurs engagements~ un 
cautionnement de fr. 500,000. 

Ce capital, qui' sera eersë avant l'adju­ 
dication ou au moment de la lJignature du 
contrat ; sera mis à la disposition du 

9 
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,&•pojcd tic loi 1n•é,'!ICDU tHll· le 
Go1n·c1•nc11•c11•. 

proprd•lt'S auront c'•té acquises ou que 
des travaux auront été cxécutés , pou1· 
une somme double du moutau L de cha­ 
que eiw1uit·mc du oauuonncmcut. 

An:r. 18. 

Si lu concession n'était pas autorisée 
par mie loi, duns un délai de trois mois, 
les soussignés pourraient se considérer 
comme déliés de lem engagement et 
réclamer la rcst itution inLéaralc cl u eau­ 
iionncrncnt. 

ART. 19. 

L'enregistrement des actes auxquels 
les présoutcs donneront lieu, ne s'élèvera 
qu'ù un droit fixe de Cr. 1-70 en prin­ 
cipnl , 
l•aiL ù Bruxelles, le 7 décembre 1844 . 

. Approuvé les conventions ci-dessus. 

}3ULl,OT. 

ÎERCELIN SIGART. 

A.-B. Bnus as,u , 

1•1•ojet dt~ loi :uneutlé JHlP fa 
section ccut1•nl(i. 

Gouvernement, sans iutéréts. 1l sera rcs­ 
titué par cinquième, jusqu'à concurrence 
de quatre cinquièmes, à mesure que des 
propriétés auront été acquises ou que des 
travaux auront été exécutés pour uue 
somme double de chaq uc cinquième du 
montant du cautionnement. 
Le dernier cinquieme ne sera restitué 

q1t 'après l'acl1cvcment total des t ,·o catcr, 

ART. 18. 

(Supprimé.) 

ART. 19. 

(Comme au projet du Gouvememcu!.] 

----~-·- 


